



[image: Cover]





      
         Juliette Glikman

         Louis-Napoléon prisonnier

         Du fort de Ham aux ors des Tuileries

         Aubier

      

   
      
         Juliette Glikman

         Louis-Napoléon prisonnier

         Aubier

         © Flammarion, 2011.

         Dépôt légal : février 2011

         ISBN e-pub : 978-2-0812-6370-3

         N° d'édition e-pub : N.01EHBN000283.N001

         ISBN PDF web : 978-2-0812-6371-0

         N° d'édition PDF web : N.01EHBN000284.N001

         Le livre a été imprimé sous les références :
 ISBN : 978-2-7007-0404-4

         N° d'édition : L.01EHVN000133.N001

         111 842 mots

         Ouvrage composé et converti par Meta-systems (59100 Roubaix)

      

   
      
         
            
               
               
            
            
               
                  	
                     
                        Présentation de l'éditeur :
                     

                     En 1840, Louis-Napoléon Bonaparte, en exil depuis que son oncle l’Empereur a été chassé du trône, tente un débarquement nocturne sur les plages de Boulogne, avec pour objectif de marcher sur Paris.Hélas, l’entreprise échoue lamentablement : facilement capturé, le prince est tourné en ridicule et condamné à l’emprisonnement perpétuel dans la forteresse de Ham, dans la Somme.

					 De cette punition censée le faire défi nitivement oublier des Français, Louis-Napoléon tire un profit inattendu : à force d’articles enflammés dénonçant le gouvernement, de rencontres avec les grandes figures républicaines, il se forge une image nouvelle et s’intègre de plainpied dans le jeu politique national. À l’ombre des barreaux, le dandy londonien se mue en héros de la cause populaire, porte-parole des opprimés ; derrière ce Napoléon du peuple, on devine déjà les traits du futur empereur.
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                     Louis-Napoléon Bonaparte rédigeant son ouvrage sur le paupérisme lors de sa captivité au Fort de Ham, dessin du docteur Henri Conneau, vers 1840 © Rue des Archives / Tal.
Colorisation Éric Doxat © Flammarion.

                  
               

            
         

         
            
               
               
            
            
               
                  	
                     Docteur en histoire et chercheur associé à l’université Paris-IV, Juliette Glikman est spécialiste de l’imaginaire impérial sous le Second Empire.
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            INTRODUCTION
         

         Ham, lieu de mémoire oublié

         
            Le Second Empire demeure partie prenante de nos débats contemporains, pleinement intégré aux « fièvres hexagonales1 ». Depuis deux décennies, président de la Cour des comptes2, garde des Sceaux3, ministre de l'Industrie4 ou président de l'Assemblée nationale5 ont témoigné de leur admiration pour un régime dont ils éclairent le dynamisme économique, l'impulsion réformatrice, le volontarisme social. Les louanges les plus extrêmes côtoient les attaques les plus vives contre un régime imposé par un coup d'État, abattu par une défaite militaire qui coûta au pays l'Alsace et la Moselle6. Mépris des droits fondamentaux, manipulation du suffrage, « fête impériale » oublieuse du sort des ouvriers… Ce sont les invectives les plus courantes, héritées des pères fondateurs républicains, Gambetta et Jules Ferry. Le clivage politique est évident. À droite, la légende dorée de l'empereur social ; à gauche, la légende noire du vaincu de Sedan. En 2007, à la veille du second tour du scrutin législatif, l'éditorialiste du Monde pose l'alternative sans équivoque : « Il est prématuré de dire à quelle République nous aurons affaire au soir du 17 juin, quels seront ses contours, ses attributs, ses contre-pouvoirs ; si elle prendra des airs de Second Empire ou de monarchie constitutionnelle7. » Le césarisme demeure le fil rouge de la culture républicaine. Le resurgissement de cette hantise emporte le régime impérial dans le flot des polémiques actuelles. Entre réhabilitation outrancière et dénégation partisane, entre naissance de la France moderne et peuple muselé par son élu, un commun dénominateur émerge : premier président de la République et dernier empereur des Français, Napoléon III attise les passions, dans une instrumentalisation propagée « par le monde politique et journalistique, souvent avide de grands hommes et d'images simplificatrices8 ».

            Est-il possible de faire de Louis-Napoléon un homme politique « comme un autre » ? Visionnaire, inventif, providentiel… autant de qualificatifs encore accolés à son influence personnelle. Le choix des termes ne doit rien au hasard. La vision idéale de l'homme d'État capable d'anticiper les mutations sociales et économiques n'est pas la survivance de l'habile propagande déployée au cours d'un règne long de vingt-deux ans. Rejeté de France à l'âge de sept ans, le prince proscrit commence à forger son hagiographie un quart de siècle plus tard, derrière les barreaux d'un fort militaire de la Somme, où il purge une détention à vie pour avoir rompu son exil les armes à la main. 

            Neveu d'empereur, petit-fils d'impératrice, fils de roi, Louis-Napoléon Bonaparte est issu de l'union de Louis Bonaparte et d'Hortense de Beauharnais. En 1808, c'est le premier mâle à naître dans la famille impériale depuis l'avènement de l'Empire héréditaire, en 1804. Son ascendance le prédestine à régner. C'est du moins la conviction inébranlable de sa mère, Hortense. Ni l'effondrement de l'Empire en 1815, ni l'errance en terre étrangère n'ont raison de la prédiction. Pourtant, depuis l'avènement de Louis-Philippe à l'issue de la révolution de juillet 1830, nul n'imagine un avenir à la dynastie déchue. La mort du fils unique de Napoléon, l'Aiglon, en 1832, a étouffé les ultimes craintes d'une reviviscence impériale. Louis-Napoléon, entouré d'une cour de fidèles acharnés à lui plaire, est bien le seul à prophétiser la restauration napoléonienne comme inéluctable. Il se prépare à cet avènement, s'arroge le titre d'héritier, passant outre les droits de son oncle Joseph et de son père, Louis, qui le précèdent pourtant dans l'ordre de succession. Il finance des revues, des agents. Convaincu de l'aura de son nom sur les masses populaires, il pénètre en France et appelle les soldats à l'insurrection, à Strasbourg, en 1836, à Boulogne, en 1840. L'échec piteux de la seconde tentative paraît sonner le glas de toute espérance. 

            Humilié, renié par les siens, Louis-Napoléon est envoyé dans la citadelle de Ham, forteresse médiévale datant du XV
               e siècle, pour y être oublié. C'est du moins la certitude du gouvernement. Espoir déçu : le prisonnier use de la condamnation pour s'intégrer au paysage politique. Ham est réinventé en Sainte-Hélène-sur-Somme. Le calvaire de Napoléon Ier serait prolongé en terre française par le martyre de son neveu, qui conquiert l'auréole de prétendant à force de souffrances. La prison en terre française comme voie d'accès au trône… La conviction passe pour illuminée. Qu'importe : les romans-feuilletons, les journaux progressistes sont embrigadés, les républicains séduits. La plume du condamné s'enflamme contre le gouvernement et compatit à la misère ouvrière : le sort des déshérités comble les heures lugubres du prince captif. Bientôt les sombres corridors résonnent des noms d'Alexandre Dumas, George Sand, Louis Blanc, Béranger, Chateaubriand, Odilon Barrot… Députés, journalistes, industriels, scientifiques entreprennent le pèlerinage de Ham. Des réseaux se constituent, des carrières se fourbissent. Le prisonnier se proclame protecteur des pauvres, s'improvise modèle de charité chrétienne. L'écrit, l'image, le geste étayent un discours de la déploration prompt à toucher les cœurs. Le rebelle à l'ordre public, convaincu d'attentat contre la sûreté de l'État, se donne en héros de la cause populaire, le représentant des classes exclues du vote, le porte-parole des opprimés tenus dans l'ignorance et la misère. La citadelle se mue en sépulcre, décor sinistre impuissant à faire plier le défenseur des droits du peuple. 

            L'évasion, décidée en 1846, parachève l'émergence d'une figure en attente d'incarnation souveraine. Napoléon du peuple, prince français, l'évadé est déjà empereur en puissance. Lui manquent encore le souffle de la Providence et l'investiture populaire pour réaliser son accomplissement. « Je ne sortirai de Ham que pour aller aux Tuileries ou au cimetière. » Promesse tenue. On le prend pour un fou, un maniaque atteint d'une incurable lubie du trône. Deux ans après son évasion rocambolesque sous le déguisement d'un ouvrier, Louis-Napoléon remporte la première élection présidentielle au suffrage universel. Selon l'adage romain, la roche Tarpéienne est proche du Capitole. Pour Napoléon III, les fers de Ham ont précédé les ors des Tuileries.
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            PRÉLUDE
         

         Le proscrit de la royauté

         
            En ce mois d'août 1840, Louis-Philippe, le « roi des barricades », célèbre sa première décennie de règne. Pour commémorer l'anniversaire, les restes mortels des insurgés des Trois Glorieuses ont été inhumés en grande pompe sous la colonne de Juillet, inaugurée le 28 juillet 18409. Une autre cérémonie, encore plus riche d'émotions, est annoncée pour le 15 décembre : le retour des cendres de l'Empereur des Français. « Désormais la France, et la France seule, possédera tout ce qui reste de Napoléon. Son tombeau, comme sa mémoire, n'appartiendra à personne qu'à son pays10 », déclare le ministre de l'Intérieur, Rémusat. Sur fond de surenchères patriotiques, la célébration vise à exploiter la mystique napoléonienne en l'intégrant dans un culte national, canalisé au profit du souverain régnant.

            L'apothéose peine à masquer la déception engendrée par la conduite gouvernementale. Absence de réforme sociale, maintien du suffrage censitaire, politique étrangère peu ambitieuse… Ces éléments à charge animent une opposition hétéroclite, des républicains aux légitimistes. Le pays est traversé d'un mécontentement diffus, teinté d'hostilité sociale, qui explose régulièrement en insurrections impitoyablement réprimées. La monarchie constitutionnelle ne parvient pas à apaiser les fractures révolutionnaires. Depuis la révolte des canuts lyonnais, en 1831, les soulèvements populaires sont sans cesse renaissants. Les sociétés secrètes s'agitent dans l'ombre, avec pour unique mobile d'abattre le régime. Dernier complot en date ? Le mouvement de la Société des saisons, le 12 mai 1839 : les affidés de Blanqui, tenants d'un jacobinisme radical, ont conduit l'attaque en plein Paris, avec pour cibles l'Hôtel de Ville, la préfecture de police, le Palais de justice. Certes, le complot contre « le lâche tyran des Tuileries11 » a échoué. Mais ce nouvel avatar des discordances révolutionnaires renforce la pénible impression d'un pouvoir miné de l'intérieur. Le roi, ni sacré ni élu, ne peut se prévaloir de l'honneur des siècles ou de la gloire des armes. Les fondements idéologiques du régime de Juillet sont incertains, sorte de « République couronnée de prudence » aux contours indécis. 

            À l'opposé, près de vingt ans après la mort de l'Empereur, la nostalgie pour le demi-dieu de la légende ne faiblit pas. Du monarque absolu au Napoléon libéral, cet imaginaire composite est potentiellement subversif. Les Napoléonides survivants pourraient-ils exploiter la ferveur du mythe pour rappeler leurs droits à régner ? Le culte sentimental du « petit caporal », aux faits d'armes inlassablement relatés par les anciens soldats des armées impériales12, pourrait-il être cristallisé en une doctrine cohérente ? À rebours de ses contemporains, Louis-Napoléon est prêt à miser avenir, fortune, honneur sur ce pari.

            À l'aube du lundi 3 août 1840, le jeune homme se lève plus tôt que de coutume et, fenêtre ouverte, s'absorbe dans la contemplation du paysage qui s'offre à lui depuis une brillante demeure de Carlton House, au cœur de Londres13. Taille moyenne, cheveux châtain clair, yeux gris bleuté, la ressemblance physique avec les Bonaparte est ténue. Pourtant, il s'apprête à pénétrer en France pour y déclencher une commotion majeure. L'enjeu ? La restauration de l'empire de Napoléon, ce flamboyant météore dont les exploits fantastiques émerveillent encore les Français. Conscient du caractère périlleux de sa mission, l'héritier autoproclamé s'interroge sur le bien-fondé du coup de force. Ne risque-t-il d'apporter les germes d'un désastre civil à son pays natal ? Pourtant la certitude de la réussite « chasse vite dans [son] âme les sombres pressentiments ». En proie à des tumultes intérieurs, son « cœur est agité par une foule de sentiments divers ». Il regarde avec affection la vue de Londres, désormais familière : St. James's Park avec ses beaux arbres et ses vastes pièces d'eau, « le son […] pittoresque des deux tours de Westminster qui se détachent en blanc grisant sur l'horizon nébuleux ». Ce spectacle apaisant avive la douleur de l'exilé, qui n'a plus revu Paris depuis la défaite de Waterloo, en dehors d'un bref séjour en 1831. Le soleil levant, rappel de l'aurore d'Austerlitz, paraît promesse de succès : « Le soleil brillait de toute sa clarté et mon précieux sentiment fort de Dieu est ainsi même. Dieu veuille qu'il brille encore demain, demain et après. »

            L'entreprise amorcée n'est pas un premier essai. Déjà en octobre 1836, Louis-Napoléon avait tenté un appel aux armes dans les casernements de Strasbourg. L'échec avait été cuisant14. Comme un écolier pris en faute, le maladroit avait été expédié outre-Atlantique, sans jugement. La presse officielle laissa même courir le bruit qu'il aurait imploré l'indulgence du roi en sanglotant. En fait, le président du Conseil, Molé, avait été surtout soucieux d'éviter un procès donnant trop d'éclat à une affaire affligeante. Louis-Napoléon n'ose envisager la réplique d'une pareille humiliation. Ce sera le trône ou la mort. La précarité de ses soutiens n'effraye pas le César en herbe. Premier succès, il a rassemblé une petite troupe, bernant la vigilance des mouchards à l'affût de ses moindres gestes. Il lui reste à prendre pied sur le sol français. Qu'il ait l'occasion de s'offrir au verdict du peuple, et la cause sera gagnée : « Mon plan consistait à conserver avec moi une vingtaine d'officiers pour former un état-major et trente à quatre-vingt-cinq soldats pour pouvoir débarquer où bon me semblerait sans avoir à craindre les douaniers15. » Le projet est un défi aux lois de proscription, qui interdisent aux Bonaparte, depuis 1816, de s'établir sur le territoire. C'est surtout un défi à toute raison : le débarquement d'un homme ignoré de la plupart de ses contemporains, lancé à la conquête d'un pays qu'il a quitté à l'âge de sept ans. Dans quelques heures, le Rubicon sera franchi. 
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         Lever de rideau :
l'entrée en scène du « nigaud impérial »

         
            Louis Bonaparte a inspiré un triste sentiment de pitié. Pauvre nigaud, pour porter en des temps comme ceux-ci la couronne de France !

            
               Revue rétrospective, 1848

         

         
            
               Le débarquement de Boulogne, équipée d'opérette

               
                  Rumeurs et intrigues 

                  Le 6 août 1840, à la pointe du jour, Delabre, afficheur dans la ville de Boulogne-sur-Mer, entend frapper. L'importun est un jeune homme, vingt-cinq ans environ, dont la mise soignée incite à la confiance. Seul le bas de ses pantalons, gris de poussière, indique la hâte du voyageur. L'inconnu tend un épais rouleau d'une centaine de placards, à coller sur les murs de la ville. L'afficheur énonce ses tarifs : cinq francs. L'étranger, sans sourciller, lui en jette le double, avant de tourner les talons. Abasourdi, Delabre déroule les papiers. Ce sont des déclarations qui annoncent, avec emphase, le renversement du roi Louis-Philippe au profit d'un prince Napoléon, dont la mission serait « d'assurer les destinées de la France » au nom du sénatus-consulte de l'an XII (1804), instituant l'Empire héréditaire. Trois proclamations distinctes, placées sous les auspices de la mémoire napoléonienne, sont lancées à l'armée, au peuple français, aux habitants de Boulogne. Au peuple français, le prince banni depuis Waterloo jure que le cercueil du grand homme ne peut revenir dans une France souillée par la présence de « traîtres », qui étouffent sous « d'impurs et hypocrites hommages » la liberté des masses : « Il n'y a en France, aujourd'hui, que violence d'un côté, licence de l'autre ; je veux rétablir l'ordre et la liberté ; je veux […] fonder un édifice inébranlable. » À coups d'éblouissantes promesses, il donne l'assurance d'un « avenir brillant » : diminution des impôts, intégrité de l'administration, protection de l'industrie contre la concurrence étrangère… La proclamation à l'armée ressasse les victoires impériales, dans un style qui imite les bulletins de la Grande Armée : « Soldats ! La France est faite pour commander et elle obéit ! » Enfin, l'adresse aux habitants de Boulogne insiste sur le réseau de complicités tissé dans ce département stratégique, qui rend le projet imparable :

                  « Habitants du département du Pas-de-Calais et de Boulogne, suivi d'un petit nombre de braves j'ai débarqué sur le sol français, dont une loi injuste m'interdisait l'entrée. […] Le signal est donné et bientôt toute la France et Paris la première se lèveront en masse pour fouler aux pieds dix ans de mensonge, d'usurpation et d'ignominie, car toutes les villes comme tous les hameaux ont à demander compte au gouvernement des intérêts particuliers qu'il a abandonnés, des intérêts généraux qu'il a trahis. »

                  Le ton est amer. Le tableau dénonce sombrement le déclin économique, la grandeur ancienne soldée, la volonté du peuple méprisée… Le jeune homme de trente-deux ans s'annonce investi d'une « mission providentielle », legs du « martyr de Sainte-Hélène » : ranimer la foi en l'avenir, resserrer l'unité nationale, abattre les germes de division sous l'élan de « l'esprit napoléonien ». S'arrogeant le droit de parler au nom du peuple français, « cause nationale », Louis-Napoléon promulgue un décret, qui prononce la déchéance des Bourbons d'Orléans, la dissolution des Chambres, la convocation d'un congrès national censé redonner voix de décision aux masses. Pour gérer la transition, un gouvernement provisoire est désigné, avec Thiers, l'actuel président du Conseil, à sa tête. « Dieu protège la France », conclut le document, sobrement signé « Napoléon ». Éberlué, l'afficheur se précipite chez l'adjoint au maire, porteur de l'époustouflante nouvelle : le vol de l'aigle qui, couvert du drapeau d'Austerlitz, entend marcher sur Paris, drapé dans la ferveur des souvenirs et misant sur l'énergique conversion des troupes.

                  Au fur et à mesure de leur réveil, les habitants de Boulogne découvrent l'incroyable tentative dont leur ville est le théâtre. Les témoins sont tour à tour emportés par l'amusement, l'étonnement, la frayeur, la fureur. L'incrédulité domine. Le maire, le commandant de la citadelle, le capitaine de la garnison sont précipitamment avertis, surpris en plein sommeil. La vigilance des autorités est étonnamment défaillante, en dépit des mises en garde grandissantes et des indices concordants accumulés depuis plusieurs mois.

                  Depuis le début de l'année, des observateurs pour le compte du ministère de l'Intérieur n'ont pourtant cessé de consigner la fébrilité croissante des partisans de Louis-Napoléon : « Tout ce qui se mêle d'intrigues politiques est en mouvement. Les sociétés secrètes se réorganisent, les intrigues bonapartistes continuent16. » En mars, la préfecture de police de Paris observe la recrudescence des menées bonapartistes visant les soldats de la capitale, misant sur la fièvre suscitée par le rapatriement des cendres de Napoléon pour nourrir les vocations. « Mille prétentions depuis longtemps oubliées17 » resurgissent. Le gouvernement redoute la contamination des classes populaires, gagnées par des rêveries sans lendemain. « Il y a toujours une grande activité d'intrigues dans les partis politiques et en particulier parmi les Bonapartistes et les Républicains. Les premiers remuent continuellement leurs adhérents et se donnent beaucoup de mouvement pour augmenter leurs partisans18. »

                  Nombre d'intrigues, des allées et venues entre Paris et Londres, sans rien de concret. L'agitation des bonapartistes paraît vaine, « beaucoup de mauvais propos et de mauvaises intentions19 » sans finalité vraiment arrêtée. En effet, malgré leur activisme, ils sont enfermés dans un cercle restreint de sympathisants. Leur influence ne peut rivaliser avec celle des courants républicains, dont les comités quadrillent les départements, brassant des « idées ultra-révolutionnaires que rien n'intimide20 », renforcés par l'audience d'une presse offensive. Face à ces mobilisations capables de remuer les foules urbaines, les formations bonapartistes font pâle figure, n'exerçant qu'une emprise évanescente sur le pays réel. L'originalité du mouvement réside dans l'ascendant des femmes, exclues ailleurs de la sphère publique. Le Club des cotillons, présidé par Mme de Saint-Jean-d'Angély, recrute dans les hautes sphères de la société. Mme Salvage de Faverolles, ancienne dame de compagnie d'Hortense, en est un des membres les plus actifs, « l'un des meneurs les plus tenaces [...] des intrigues pratiquées dans l'intérêt de Louis-Napoléon » selon l'appréciation de la préfecture de police. Les Culottes de peau rassemblent d'anciens militaires nostalgiques. Alors que la France entière frémit au souvenir des prodigieuses campagnes de l'Empereur, le parti napoléonien semble exsangue, voué à l'extinction malgré les propos fracassants de son chef en exil, loin du pouls de la nation. Les ratiocinations du prince à propos des idées napoléoniennes ne peuvent rivaliser avec l'animation des rassemblements républicains, dont les réunions se concluent par de vibrants appels à « l'abolition de la propriété » ou par des toasts incendiaires en l'honneur de Robespierre et de Marat21. L'effervescence, entretenue au nom de la réforme22, contribue à détourner l'attention de l'héritier putatif végétant à Londres. C'est ainsi que tous les signes avant-coureurs vont être négligés.

                  En mai, le préfet de la Somme s'inquiète du séjour à Brighton de Louis-Napoléon23, venu saluer Charles-Ferdinand, prince de Capoue, frère cadet de Ferdinand II, roi des Deux-Siciles, qui s'apprête à quitter l'Angleterre après un mariage tumultueux. Même si ce voyage d'adieu ne laisse présager aucun essai de contrevenir aux lois d'exil, l'éloignement de Londres rend la surveillance plus délicate à exercer. Aussi le ministre de l'Intérieur prescrit-il un « surcroît de précautions » dans la surveillance des côtes24. Dès le 7 mai 1840, ordre est transmis aux postes de police du littoral d'arrêter tout personnage suspect qui tenterait de débarquer. Le signalement du trublion est joint : « âge 32 ans ; taille 1 mètre 66 ; sourcils châtains ; yeux petits ; nez grand ; bouche moyenne ; barbe brune ; moustache blanche ; menton pointu ; visage ovale ; teint pâle ; tête enfoncée dans les épaules ; épaules larges ; dos voûté ; lèvres épaisses. » Mais l'alerte fait long feu, et les jours suivants des renseignements complémentaires laissent penser que Louis-Napoléon ne songe guère à quitter le confort de sa vie londonienne.

                  En juillet 1840, de nouvelles alarmes parviennent au ministère de l'Intérieur. Un colonel du parti bonapartiste se serait publiquement vanté d'un projet de débarquement, qui aurait été programmé pour 1838 ou 1839 : « À cette époque, le Prince devait venir par Dieppe. Amiens était à nous par le colonel de la garde nationale. Abbeville et Péronne étaient fortement travaillées. Un régiment, qui avait un bataillon à Amiens et quelques compagnies à Péronne, était gagné ou du moins tous les chefs qui fréquentaient la maison du colonel de la garde nationale d'Amiens. » La date incertaine, le flou du régiment font douter du sérieux de l'information, d'autant que le mystérieux conjuré se révèle être un notaire frauduleux, mis en fuite à la suite de mauvaises affaires. Éteint à Amiens, le feu du complot se rallume le même mois à Lille, place militaire décisive. L'agitation de la population ouvrière perturbe les autorités militaires, qui imputent cette insatisfaction aux manipulations bonapartistes. Magnan, maréchal de camp à la tête du commandement du Nord, est saisi de terreurs nocturnes. Il redoute d'être enlevé dans son lit par des agents à la solde de Louis-Napoléon, qui aurait puisé parmi les ouvriers désœuvrés pour accomplir ses basses œuvres. Seule la crainte du ridicule empêche Magnan d'ordonner la fermeture des portes durant la nuit, pour empêcher toute intrusion : « Mon opinion est que les bonapartistes voudraient avoir une place de guerre comme point d'appui et de réunion pour leurs partisans. Lille, avec sa population ouvrière misérable et facile à remuer, leur présente tous les avantages de tentatives et de mouvements qu'ils voudraient tenter25. »

                  Ces embryons de complots entretiennent un climat de suspicion fâcheux, renforcé par l'atmosphère tendue qui règne à Paris. Dans les premiers jours d'août, les sources du ministère de l'Intérieur intensifient leurs avis, s'attendant à l'incursion imminente de Louis-Napoléon sur le littoral, prémices « d'une tentative d'insurrection organisée dans quelques places fortes de la frontière ». Le 1er août, un informateur, bien introduit dans l'entourage du prince, avertit d'une entreprise décisive. Sous quarante-huit heures, des officiers, suivis du prince, s'apprêteraient à entrer en France pour soulever les garnisons de l'Est, levant le drapeau de l'Empereur jusqu'à Lyon26. Dans une spirale d'avertissements, la préfecture de police note, le 5 août : « Les intrigues Bonapartistes ont plus d'activité qu'elles n'en ont jamais eue27. » Ces échos récurrents sont indécis : le débarquement tant annoncé pourrait n'être qu'une diversion, la manœuvre ciblant en réalité une garnison proche de Strasbourg où le prétendant aurait conservé des accointances. Des annonces fantaisistes se multiplient, à un rythme exceptionnellement soutenu. La mort mystérieuse d'un sergent, à Boulogne, accroît l'anxiété : après avoir hanté les cabarets et arpenté la jetée aux cris de « Vive l'Empereur ! Vive Napoléon ! », il est retrouvé, le crâne fracassé à la suite d'une mauvaise chute. L'accident renforce l'hypothèse d'embauchages, conduits par des agents bonapartistes qui sillonneraient les places militaires du Nord et du littoral pour enrôler des recrues28.

                  Le ministre de l'Intérieur, Charles de Rémusat, a l'intuition d'une opération imminente, sans certitude du lieu ou du moment29. Une extrême vigilance est ordonnée aux préfets des départements côtiers, le plus discrètement possible pour éviter tout entraînement irrationnel susceptible d'échauffer les esprits : « Si [ces informations confidentielles] venaient à s'ébruiter, elles pourraient donner lieu à des inquiétudes fâcheuses que rien ne semble suffisamment justifier30. » Les instances de surveillance, en charge de la police générale du royaume, sont finalement blasées par ces rumeurs sans lendemain, et craignent d'alarmer inutilement l'opinion. Certes, le sous-préfet de Boulogne repère de possibles agitateurs, mais aucun indice crédible n'étaye ses craintes. De même, le commissaire de police note le passage à Boulogne de bonapartistes notoires, mais le choix du confortable Hôtel des bains pour quartier général dissipe les soupçons. Au pis, les autorités redoutent quelque tentative d'infiltration, un accostage clandestin de Louis-Napoléon dans une barque de pêcheur, sur un point reculé de la côte, misant sur l'incognito pour gagner une ville décisive, Paris ou Lille, soulever les ouvriers, proclamer l'Empire31. L'idée d'un débarquement armé est une hypothèse trop folle, trop théâtrale pour être envisagée par quiconque. Nul ne songe même à recommander au roi de reporter son départ pour la villégiature d'Eu, fixé au 6 août. Mieux informé, Louis-Napoléon aurait pu songer à enlever Louis-Philippe, en débarquant au Tréport32.

                  Le 6 août, la préfecture de police est tout à fait sereine : « Il n'a été remarqué aucun symptôme d'agitation33. » Ultérieurement, la presse s'émerveillera du sang-froid du gouvernement, qui aurait laissé faire pour mieux piéger les comploteurs. C'est l'assurance prodiguée par le Moniteur universel : « Depuis quelques jours il n'était plus permis de douter que le moment de l'action ne fût arrivé. Des ordres et des avertissements avaient été donnés en conséquence dans toutes les villes que désignaient les chimériques espérances des habitués de Carlton Gardens34. » La plupart des journaux entonnent en chœur le même couplet, en accentuant encore le degré d'information des autorités : « La police de Paris a été avisée du départ de M. Louis Bonaparte assez à temps pour pouvoir transmettre à Boulogne l'ordre de s'opposer à son débarquement ; mais on a préféré le prendre35. » En fait, la surprise est totale. Un simple avis a été envoyé aux autorités maritimes, le 1er août, les avertissant qu'un bateau, affrété par des proches de Louis-Napoléon, serait en partance pour Ostende, ce qui impose de surveiller les côtes, au cas où les vents les rejetteraient dans le détroit. Nul ne juge bon de transmettre l'alerte au commissaire de police de Boulogne qui, informé vers deux heures du matin qu'un bateau croise au large, suppose qu'il fait route vers Le Havre ou Dieppe36. Lorsque le Château-d'Édimbourg s'approche de la plage de Wimereux, les autorités locales ne sont nullement préparées à repousser une descente armée.

               

               
                  Le D-Day raté de Louis-Napoléon 

                  Au lever du jour, ce 6 août 1840, le premier commis de la direction des douanes de Boulogne s'apprête à partir pour une marche matinale. Le temps est clair, la tempête qui sévissait depuis plusieurs jours s'est apaisée, le brouillard se dissipe. Alors qu'il longe le quai afin de traverser le pont de service pour aller vers Outreau, les yeux du premier commis se portent machinalement sur un paquebot curieusement immobile à l'embouchure du chenal, qui ne donne pas signe de vouloir entrer dans le port. Il tente de l'identifier : la forme basse de la cheminée, traversée d'une bande blanche, indique une compagnie commerciale, mais exclut les bateaux affectés au service ordinaire entre Londres et Boulogne. Étonné du pavillon en berne, signal de détresse, le premier commis se rend près de la jetée et apostrophe un sous-brigadier qui observe le mystérieux bâtiment en rade depuis une heure. Finalement, le maître-pilote Thuret, parti à bord mener l'enquête, revient avec des renseignements surprenants : le Château-d'Édimbourg, frété par un lord pour venir le prendre à Dieppe ou à Boulogne, aurait longé la côte de trop près, et cette erreur de navigation, causée par le brouillard, aurait provoqué de violentes secousses. Tout à bord est dans le plus profond désordre. Le bâtiment attendrait un signal, un pavillon blanc flottant sur la falaise, destiné à lui annoncer que son passager de marque est prêt à embarquer. Pour résoudre l'imbroglio, le premier commis sort une lorgnette de spectacle, à l'affût des mouvements sur le paquebot. Au même instant, un sous-brigadier surgit, envoyé par son lieutenant avertir le poste de douane qu'un archiduc est à la caserne, car on a entendu crier « Vive l'Empereur ! ». « Un archiduc ! » s'écrie le premier commis stupéfait. Puis se rappelant l'avis confidentiel émis quelques jours plus tôt par le sous-préfet : « N'en doutez pas, c'est Louis Bonaparte. » Un prétendant français confondu avec un archiduc autrichien sur fond de cris de « Vive l'Empereur ! » : l'invraisemblance de l'affaire en est seulement à ses débuts.

                  Depuis quelques jours, le personnel de la suite du prince a été rassemblé en préparation d'une partie de plaisir à bord d'un navire de plaisance. La plupart des membres de la domesticité sont des nouveaux venus, recrutés en hâte depuis le début du printemps. Ces hommes présentent tous des profils similaires : âgés de vingt-cinq à trente ans, ce sont des militaires récemment libérés de leurs obligations, réputés de bonne volonté par leurs supérieurs, rompus à l'obéissance et portant beau l'uniforme. Ils ont été recrutés en France par un agent du prince, Forestier, qui sillonnait les casernes à la recherche d'hommes de constitution solide, pour servir comme valets de chambre auprès de personnes de qualité en Angleterre. Le nom du prince n'est jamais apparu. Des proches, sa maîtresse Mme Edwards (présentée sous le titre de comtesse d'Espel) ont servi de prête-nom. Exemple d'un recrutement type : Henry Defrançois, âgé de vingt-six ans, perruquier, demeurant en Ardèche. Après avoir servi sept ans comme soldat dans le 63e de ligne, il venait d'obtenir son congé, le 29 juin 1840, quand il a été alléché par des gages considérables que lui a fait miroiter Forestier (900 francs par an). Autre recrue, Jean-Noël Buzenet, militaire pendant plus de six ans, végétait comme facteur à Dijon, avant d'être attiré par la lucrative proposition. Plusieurs dizaines d'hommes ont ainsi été engagés, puis dispersés, inoccupés, dans différentes demeures autour de Londres.

                  Pour parfaire l'apparence militaire, la troupe a été équipée de fusils et d'uniformes réglementaires. C'est encore Forestier qui a négocié les capotes militaires, les redingotes et les shakos à la rotonde du Temple. Le fripier Legrand se souviendra de sa négociation, dans les derniers jours de mars, avec un jeune homme distingué, aux mains gantées, à la voix douce et aux belles manières. L'interpellant en lui tapant familièrement sur l'épaule, le nouveau client, désinvolte, demanda à voir des habits de sous-officiers. Pour ne pas éveiller les soupçons, Forestier acheta d'abord une unique capote avec un pantalon garance et un sac, puis revint pour une commande plus rémunératrice : vingt et une capotes de grande taille, bien propres, et une dizaine de capotes de sous-officiers, de différents régiments. Fin avril, l'affaire était conclue à la satisfaction des deux parties, le fripier, heureux d'un acheteur de si bonne mine arrivant jusqu'au pas de la boutique en cabriolet, se gardant bien de faire partager ses soupçons à quiconque. Les uniformes passèrent la douane anglaise sans soulever de questions gênantes, sous le prétexte d'un bal costumé. Le même argument resservit pour la confection d'habits d'officiers à Londres. Le médecin et ami d'enfance du prince, Conneau, se dévoua pour coudre sur les uniformes des boutons au numéro du 40e de ligne, en garnison à Dunkerque et à Calais. Le même Conneau acheta une presse à main pour imprimer les proclamations.

                  Début août, un bateau à vapeur, le Château-d'Édimbourg, est loué pour un mois à la Compagnie commerciale de Londres, par l'intermédiaire d'un courtier d'origine italienne, Rupello. Le 4 août, les bagages sont chargés, deux voitures, neuf chevaux, de nombreuses malles. Effets militaires, fusils et munitions sont introduits en cachette, dissimulés dans les voitures. Pour ne pas éveiller les soupçons, les hommes sont embarqués par petits groupes, lors de différentes haltes égrenées sur les bords de la Tamise (Greenwich, Margate, Gravesend, Ramsgate…). Quant au prince, il embarque parmi les derniers, peut-être à Gravesend, après avoir quitté Londres le matin, très tranquillement. La plupart de cette cinquantaine d'hommes est tenue dans l'ignorance du but réel de l'expédition. Quelques compagnons du prince se doutent d'une tentative imminente, sans idée précise des détails. Seuls les intimes ont été informés, au cours d'un conseil tenu le 3 août, même s'ils le nieront lors des interrogatoires. Des subalternes sont embrigadés par un malheureux concours de circonstances. C'est le cas de Duflos, tailleur venu sonner à la porte du prince en quête de nouvelles commandes, et trop heureux d'accompagner ce déjeuner à la campagne. 

                  À bord, la mer est mauvaise, les hommes sont malades. Le bâtiment louvoie longtemps. Le 6, vers deux heures du matin, alors que la côte est en vue, le prince fait monter tout le monde sur le pont. En équilibre précaire sur une chaise, il harangue ses troupes, qui découvrent, éberluées, leur mission. Le bateau fait route sur la France, et Louis-Napoléon s'apprête, par des complicités assurées, à conquérir Paris, sans effusion de sang. L'objectif est d'en appeler au vœu de la France, pour assurer l'avènement de temps plus heureux : « Mes amis, j'ai conçu un projet que je ne pouvais vous confier à tous, car dans les grandes entreprises le secret seul peut assurer le succès. Compagnons de ma destinée, c'est en France que nous allons. Là nous trouverons des amis puissants et dévoués. » L'appel à la bravoure flatte les assistants, dont on a pris soin d'échauffer les esprits par d'abondantes distributions de boisson. Aucun des domestiques ne s'est jamais mêlé de politique, mais ces soldats fraîchement libérés se sentent contraints de suivre les ordres. Placés à leur corps défendant dans une position intenable, entourés d'inconnus armés, ils sont entraînés par le mouvement général. Des sommes d'argent emportent les dernières hésitations : chacun reçoit cent francs en pièces de cinq francs. Aux cris de « Vive l'Empereur ! », la troupe revêt les uniformes et charge les armes. On leur répète qu'il s'agit seulement d'avoir une contenance militaire, sans risque de tirer le moindre coup de feu37. Discrètement, cependant, on a embarqué une boîte d'outils de chirurgien.

                  Les témoignages se recoupent : partout, même ignorance, même désespoir, même impuissance. C'est ce dont se souviendra Bernard, ancien soldat au 63e de ligne : « Le prince que je n'avais jamais vu ni connu nous fit réunir sur le pont. Là il nous annonça qu'il allait à Paris et qu'il comptait descendre à Boulogne. Je compris de quoi il s'agissait, mais il n'était plus temps de rentrer38. » Prosper Alexandre, dit Desjardins, était venu à Londres en quête d'un poste d'homme de confiance. Fils naturel d'un colonel de la Grande Armée, il avait lui-même servi sous l'Empire, dans les grenadiers de la Garde, à partir de juillet 1807. Veuf, père de cinq enfants, à la lisière de la misère, il se rendit à Londres vers le 12 juillet 1840, sur la promesse d'un emploi. Embarqué par surprise à bord du Château-d'Édimbourg, il se résout à contrecœur à revêtir l'uniforme qu'on lui tend sans oser aucune remarque. C'est à l'occasion de son second interrogatoire, le 21 août 1840, qu'il découvre, accablé, qu'on lui avait assigné le grade de chef de bataillon, placé à l'avant-garde : « La position était délicate, nous étions tous là des militaires, en présence les uns des autres, et mes observations auraient pu n'être pas goûtées39. » 

                  Les domestiques, dont beaucoup sont affaiblis par le mal de mer, n'ont pas une conscience claire de la situation. L'incompréhension d'un nommé Bellier, même s'il l'exagère sans doute au cours de son procès pour se dédouaner, reflète celle de nombre de ses compagnons, qui obéissent par simple mimétisme : « Dans la soirée, ayant vu tous mes camarades quitter leurs habits bourgeois pour prendre des uniformes, j'ai fait comme eux. […] Le lendemain matin, à la pointe du jour, ayant vu tous mes camarades charger leurs armes, j'ai aussi chargé mon fusil. Je ne savais pas alors où nous nous trouvions40. » Les quelques insolents qui osent demander des éclaircissements se font lestement éconduire : « Vous verrez quand nous serons arrivés. » L'équipage anglais, pris dans la tourmente de cette partie de plaisir qui tourne au coup d'État, n'ose intervenir. 

                  Vers quatre heures du matin, le bateau mouille en face de Wimereux, situé à quatre kilomètres au nord de Boulogne. Le faible tirant d'eau ne permet pas au bateau d'accoster, et les hommes atteignent la jetée de galets à l'aide d'un unique canot, en quatre voyages qui s'étendent sur une heure. Attendent, tapis dans les dunes, habillés en bourgeois, les agents du prince sur le continent, Forestier et Bataille, rejoints dans la nuit par Aladenize, officier en poste à Saint-Omer, rallié aux conjurés. Ce rassemblement d'hommes armés, qui sautent sur la plage baïonnette à la main, en capote grise et pantalon garance, attire l'attention d'un poste de douaniers situé dans les parages pour interdire la contrebande. Pour gagner du temps, les comploteurs assurent appartenir au 40e de ligne, en route pour Cherbourg ; une avarie, roue de paquebot cassée et machine endommagée, les a forcés de débarquer. La fable est peu crédible, le ton monte. Le soleil levant permet aux sept douaniers, rejoints par leur lieutenant, d'apercevoir, dans le canot qui opère son dernier va-et-vient, des officiers supérieurs qui arborent l'aigle impériale. 

                  Les comploteurs se disposent en rang pour rendre les honneurs militaires à Louis-Napoléon, qui met pied sur le sol français. Les douaniers, éclairés sur les intentions de la troupe, sont faits prisonniers. Un officier les menace et, mettant la main sur la poignée de son sabre, lance l'ordre de marche. On leur jette en pâture le nom de Napoléon, on leur offre de généreuses pensions (« la famille du Prince est riche et ne vous laissera pas dans l'embarras »), avant de les relâcher peu avant Boulogne, avec ordre de s'en retourner à leur domicile en gardant bouche close41. Les conjurés ressentent une franche déception de cette résistance, mauvais présage pour la suite. Pour se réconforter, juste avant de pénétrer dans Boulogne, les hommes se rassemblent autour du drapeau tricolore coiffé de l'aigle, qui rappelle les victoires de l'Empire. En tête marchent Louis-Napoléon et le général Montholon, ancien compagnon de Napoléon à Sainte-Hélène. Désormais, on peut voir le premier poste militaire, qui garde la place d'Alton. 

                  Il est cinq heures et demie du matin. Le jeune lieutenant Aladenize, en grande tenue, s'avance à pas cadencés, et crie au factionnaire : « Vite ! Aux armes ! Aux armes ! Voici le fils de l'Empereur qui arrive. » Le sergent de grenadiers du poste d'Alton et trois autres hommes, trompés par les uniformes, sortent précipitamment, et se mettent en rang. Cinq hommes de l'escorte du prince se détachent et tentent d'entraîner le sergent, en pure perte. Dans les rangs des conjurés, un officier chamarré, Parquin, lâche un menaçant « Sergent, vous serez puni demain ». La colonne délaisse le poste pour se diriger vers la caserne, où logent deux compagnies du 42e. 

                  La cohorte hétéroclite forme un étrange spectacle dans les rues de Boulogne. La forte présence d'officiers en uniforme de parade, avec leurs décorations, laisse supposer qu'ils escortent une personnalité : peut-être un des fils de Louis-Philippe, le duc d'Orléans ou le duc de Nemours, venu pour une inspection inopinée. D'ailleurs des habitants de Boulogne attesteront avoir entendu des « Vive le roi ! »42. Les hommes, revêtus de l'uniforme du 40e de ligne, arborent des grades divers : il y a là des caporaux, des sergents, des sergents-majors, des fourriers, le tout formant un curieux assemblage où l'on distingue même des uniformes polonais. Pour l'œil exercé, les tenues, loin d'être réglementaires, dénotent une improvisation d'amateurs. Les souliers manquant, un domestique, Peiffer, a dû découper ses bottes pour enfiler des guêtres. Bouffet de Montauban, tête brûlée de l'Empire devenu aide de camp de Bolivar après 1815, pense avec nostalgie à son uniforme et à ses décorations de colonel colombien, d'un meilleur effet que la vieille capote d'infanterie de la garde nationale dont il est affublé. Comme il croyait quitter Londres pour un voyage d'agrément, sa valise ne contenait qu'un habit de bal et des bas de soie. Laborde, ancien officier de l'île d'Elbe, prétexte qu'il lui faut raccourcir le fourreau de son épée pour ralentir le pas, et traîne en queue de cortège. Le burlesque de cette armée d'opérette augure mal de la suite ; l'entrée dans la caserne va être déterminante.

                  Aladenize est chargé d'enlever la garnison en jouant de l'effet de surprise. Il fait battre le rappel : « Aux armes ! Voilà le prince ! » Le tambour bat Aux drapeaux. Les soldats, ensommeillés, prennent les armes en supposant que les ordres émanent de leur capitaine. Or voilà que des inconnus en uniforme envahissent la cour, scandant à pleins poumons « Vive l'Empereur ! », cri bientôt repris par tout le quartier. Ce nom, surgi du passé, prend les soldats au dépourvu. Le nom de Napoléon reste attaché aux souvenirs des acquis révolutionnaires et aux victoires impériales. C'est le flamboyant capitaine adulé par les anciens de la Grande Armée. La perspective politique d'une quelconque restauration n'effleure pas les consciences. Le grenadier Joseph Geoffroy, de corvée en cuisine, s'étonne auprès de son compagnon : « L'Empereur est mort, il est donc revenu vivant ! » Coupant court à l'interrogation sur l'identité des intrus, un faux sergent fait irruption dans la cuisine, et présente une bouteille d'eau-de-vie, invitant à boire un coup à la santé de l'Empereur. Des bouteilles de rhum sont généreusement distribuées dans toute la caserne. 

                  Les soldats, réunis dans la cour, sont placés sur trois rangs, sous le commandement d'Aladenize. On promet que tous les sous-officiers seront faits officiers, et tous les soldats décorés. Pour preuve, le sergent Chapolard est présenté au prince, qui lui remet une paire d'épaulettes, promotion subite dont l'insolite éveille l'inquiétude. Le prince serre ensuite la main du sergent Rinck, autre promu récalcitrant : « J'espère que vous serez avec mes braves. » Rinck se récuse, préférant attendre l'avis de ses chefs. Voltigeurs et grenadiers ont ordre de saluer l'aigle impériale. Le prince Louis-Napoléon fait une courte allocution. Il annonce que le gouvernement est changé, que les soldats seront bienheureux, ceux qui le suivront à Paris auront grades et décorations à foison : « Je suis le fils de Napoléon. Suivez-moi, vous ne serez plus maltraités, nous allons à l'hôtel du Nord [d'autres entendent l'hôtel de ville] commander à dîner pour moi et pour vous et demain nous marchons sur Paris. » Des proclamations à l'armée se répandent, qui en appellent à la « race des héros d'Arcole et d'Austerlitz » : « Reprenez les aigles que vous aviez dans nos grandes journées. Les ennemis de la France ne peuvent en soutenir les regards. Ceux qui vous gouvernent ont déjà fui devant elles ! Délivrez la patrie des traîtres et des oppresseurs. Soldats de la République, soldats de l'Empire, que mon nom réveille en vous votre ancienne ardeur. » Les hourras, les « Vive l'Empereur ! » retentissent plus fort. L'affaire paraît réussir, lorsqu'une bousculade survient à l'entrée de la caserne : un officier tente de forcer le passage, afin de ramener la discipline dans les rangs et l'obéissance au pouvoir légal. 

                  Les officiers n'ont pas pour habitude de loger à la caserne. L'unique lieutenant de garde a reculé face au tumulte, et préféré courir au plus vite chez le capitaine Col-Puygellier, homme de quarante-sept ans qui exerce un ascendant certain sur ses hommes. À six heures moins le quart, le capitaine est déjà levé et, en tenue de chasse, se dispose à aller en forêt en compagnie du sous-lieutenant Maussion pour un travail de stratégie, lorsqu'un grenadier demande à être reçu. Il informe son chef d'un étonnant spectacle : des militaires précédés de plusieurs officiers généraux viennent de traverser la ville. Quelques minutes plus tard, le lieutenant en poste à la caserne surgit pour annoncer l'intrusion. Maussion confirme. Il vient de croiser la troupe d'insurgés et, reconnu par Aladenize, a été présenté à un soi-disant prince Louis, qui a tenté de le suborner : « J'espère que vous serez des nôtres. Je viens ici pour rendre à la France humiliée depuis dix ans le rang qui lui convient. » Le doute n'est plus permis.

                  Col-Puygellier se précipite à la caserne et se heurte à cinq factionnaires, vêtus en grenadiers. La confusion s'amplifie. Les officiers sont cernés de baïonnettes, tandis que Col-Puygellier rétorque au soldat qui s'avise de lui barrer le passage : « Ce n'est pas le 40e qui fait la police ici », avant de forcer son chemin. Nul n'ose faire usage de la force. Aladenize se précipite, tente de circonvenir son supérieur (« le gouvernement est changé »), se propose de le mener au prince, soucieux d'assurer sa fortune ; le capitaine tire son sabre, pare un coup de baïonnette. Alors qu'on s'empare de lui pour l'immobiliser, il hurle à la conspiration, avertissant ses soldats : « Si vous êtes des hommes d'honneur, apprenez qu'on vous porte à trahir. » Puis, se tournant vers un homme revêtu d'un uniforme de général, portant un petit chapeau et la plaque de grand dignitaire de la Légion d'honneur, qu'on lui présente comme le prince, il lui jette à la face sa fidélité au roi : « Je ne vous connais pas. Je ne vois en vous qu'un conspirateur. Napoléon votre prédécesseur a abattu la légitimité et ce serait à tort que vous viendriez ici la réclamer. Qu'on évacue ma caserne. » Col-Puygellier est pressé plus fort, sa résistance exaspère. Un conjuré, en tenue de sous-officier d'infanterie, s'élance, fusil à la main, pour le faire taire, mais Aladenize s'interpose, menaçant de se retirer si le capitaine est malmené. 

                  Voyant la bousculade, Louis-Napoléon, décontenancé, marmonne : « Qu'est-ce que c'est que cela ? Qu'est-ce que c'est que cela ? » Il lève vivement le bras droit, un coup de feu part, manque le capitaine, et la balle finit sa trajectoire en fracassant la mâchoire du grenadier Geoffroy, venu à la rescousse de son officier. Louis-Napoléon a sorti son pistolet, s'est affolé, le coup est parti, peut-être dans l'intention d'engager un conflit irréversible43. L'image d'un Napoléon blessant grièvement un soldat français va faire la une des gazettes illustrées. L'affaire est manquée. Aladenize, désespéré, tente de briser la lame de son épée. Les conjurés sont repoussés à la pointe de la baïonnette par les soldats qui n'ont pas eu le temps de charger leurs fusils. Col-Puygellier fait barricader les portes de la caserne et reprend ses hommes en main. Il procède aux distributions de cartouches et envoie deux patrouilles garantir la sécurité de la ville haute et protéger le port, afin de couper toute retraite aux insurgés. Bientôt les cris de « Vive le roi » supplantent les « Vive l'Empereur ».

                  Les insurgés rebroussent chemin, laissant dans leur sillage des piécettes lancées aux curieux dont les bousculades aggravent le désordre : « On jetait de l'argent à la populace à laquelle on distribuait aussi des proclamations44 », constate un témoin. En tête de colonne, le tambour persiste à battre la charge. Des avis et des chansons sont jetés à la volée, qui célèbrent la vaillance de la France impériale et riment au sujet des « nobles fils de la Grande Armée/Dont les succès étonnaient l'univers45 ». Un attroupement de plusieurs centaines de personnes, ouvriers et enfants mêlés, s'est amassé. Beaucoup, par amusement ou contagion, clament « Vive Napoléon ! À la Colonne ! » ou encore « Nous vous sauverons. Comptez sur nous ». Le prince agite son chapeau en l'air, sur son épée, en hurlant « Vive l'Empereur ! ». Les cinq hommes du poste d'Alton observent, ébahis, la petite phalange repasser en ordre dispersé. Une dernière tentative est faite pour pénétrer dans la ville haute, afin de s'emparer des armes détenues au château et d'armer le peuple, dans une sorte de réédition de la prise de la Bastille. Mais l'effet de surprise s'est émoussé. Les autorités civiles veillent : la porte des Dunes et la porte de Calais ont été fermées. Venant aux nouvelles, le sous-préfet, Launay-Leprovost, se heurte au cortège et, croyant avoir affaire à des soldats mutinés, leur annonce qu'ils sont la dupe d'un aventurier. En réponse, le porte-étendard lui porte un coup de manche sur la poitrine, une voix lance « Laissez-le ! », et la troupe repart pour trouver closes les portes de la ville haute. Les coups de hache et de crosse ont beau pleuvoir, rien n'entame la porte de Calais. Pendant ce temps, le sous-préfet court les rues principales, ameute la garde nationale qui se rassemble sur l'esplanade de la ville haute, avant de se lancer à la poursuite des rebelles. Deux tambours sillonnent les rues et battent la générale. Le tocsin résonne dans Boulogne. 

               

               
                  La garde nationale crucifie « l'aigle empaillé de Boulogne »

                  Les conjurés cherchent leur salut dans la fuite. Montholon, dès la sortie de la caserne, peine à suivre la marche, lourdement appuyé sur sa canne. Âgé de cinquante-huit ans, l'ancien compagnon de Napoléon, blessé à Iéna et à Wagram, suscite la pitié d'un menuisier qui regarde s'égrener la fin du défilé : « Un vieux général suivait avec peine derrière les autres. Je l'abordai en lui disant “Comment vous exposez-vous ainsi à votre âge ?” Il répondit “Nous avons dix mille hommes derrière nous”46. » Malgré sa forfanterie, le général Montholon s'esquive vers le port, prêt à rendre les armes. Le sous-lieutenant à la tête de la patrouille qui l'arrête recueille ses gémissements : « Il l'a voulu malgré nous, malgré tout le monde. » 

                  Au même moment, la troupe opère un baroud d'honneur autour de la colonne élevée à la Grande Armée, à un kilomètre de la ville. Le porte-étendard, Lombard, l'escalade pour suspendre la bannière, hampe ornée de l'aigle, qu'il accroche de façon acrobatique avec un foulard et un mouchoir. De tous côtés, la force publique, gendarmes, douaniers et soldats, cerne les fugitifs. Les gardes nationaux sont les plus exaltés. Aux acclamations redoublées de « Vive le roi », ils entendent former la pointe de l'assaut contre les « rebelles » et revendiquent l'honneur de « recevoir les premières balles47 ». Les poursuivants (cent cinquante hommes environ) se divisent en deux détachements pour encercler l'enceinte de la colonne. Voyant leur cause perdue, les « rebelles se débandèrent et s'enfuirent à travers champs ». Le porte-étendard est abandonné en haut du monument, première prise de guerre de la matinée. Empoigné par deux gardes nationaux, il remet solennellement les couleurs de l'Empire à l'adjoint au maire, qui a pris le temps de revêtir son uniforme brodé d'argent. Le sous-préfet brise rageusement le manche du drapeau, emblème de la sédition : « Voilà le drapeau des traîtres ! » Voyant l'affaire gagnée, le sous-préfet s'empresse de quitter le champ de bataille pour expédier les dépêches avertissant de l'échec de l'entreprise, tout en insistant sur la fidélité des habitants. 

                  Les gardes nationaux poursuivent la traque jusqu'à la côte, où Louis-Napoléon tente de rembarquer. Reproduisant le désespoir de Napoléon à Waterloo, le vaincu déclare préférer la mort à la débâcle, avant de se laisser entraîner à son corps défendant vers Wimereux. Le dernier carré de fidèles s'empare d'un canot de sauvetage abandonné sur la plage, sous le feu nourri de la garde nationale qui met en joue les fuyards occupés à pousser leur esquif à la mer, de l'eau jusqu'à la ceinture. Le canot est surchargé : tous ne peuvent embarquer ; certains se sauvent, d'autres se cachent dans des voitures-baignoires attenantes à l'établissement des bains48. La fusillade obscurcit l'air d'une épaisse fumée, ce qui ajoute à la confusion. Les tirs s'intensifient. Gardes nationaux et fusiliers de ligne sont persuadés d'être mitraillés, entendent des détonations partir de la gauche du canot. Les sommations faites par le lieutenant de ligne, qui se jette entre les troupes pour imposer un cessez-le-feu, se perdent dans le vacarme. Un hurlement part du canot : « Non, Français, ne tirez pas ! » Un ancien colonel des armées impériales, Voisin, touché de deux balles dans le dos, se retourne face aux assaillants : « C'est ainsi que meurt un soldat ! » La foule rassemblée sur la jetée aurait poussé des cris d'indignation, huant l'inclémence de la garde nationale. 

                  Comble d'ironie, la fuite est sans issue. En effet, le lieutenant du port s'est emparé du Château-d'Édimbourg, l'équipage anglais se gardant de toute résistance. Le drapeau tricolore, insigne de la monarchie constitutionnelle, flotte en haut du mat. À la vue du canot prêt à chavirer, offert aux salves des gardes nationaux, l'embarcation du paquebot est mise à l'eau pour secourir les fugitifs. Le prince, effleuré d'une balle au bras, est recueilli trempé, alors qu'il tentait de gagner le paquebot à la nage. La scène, pitoyable, anime la verve des pamphlétaires, jusqu'à la campagne présidentielle de 1848 : « Tu voulais prendre la France de force, et tu n'as pris qu'un bain. On t'a ramassé dans l'eau, et l'on te porta en prison49. » Les tirs nourris de la garde nationale contre des hommes désarmés vont retourner les sympathies en faveur des vaincus. L'opinion juge sévèrement la vantardise des gardes nationaux, qui fanfaronnent à propos de cette « chasse aux canards ». Les quotidiens se font l'écho de la désapprobation générale50. Tirer à bout portant dans le dos d'hommes désarmés, de l'eau jusqu'au cou, est un manquement à l'honneur. Le fait est injustifiable, « un acte de basse férocité », commente le Journal de la Somme
                     51. 

                  Dans cette guerre des images, Louis-Napoléon aura beau jeu de comparer la retenue de ses amis, à la caserne, et « l'acte sanglant et lâche […] commis par des gardes nationaux de Boulogne contre un Bonaparte, contre des hommes portant un drapeau tricolore52 ». Dans une société où l'honneur reste une référence dominante, le fait est rapporté avec insistance, d'autant que le sang a coulé. Faure a été atteint d'un coup tiré à bout portant par un cordonnier, au moment où il présentait son épée en signe de reddition. Touché mortellement à la tête, Dunin s'est noyé. Galvani a été blessé au bras. Viengiski a subi une amputation du bras gauche, son état jugé un temps désespéré. Comble de l'infamie, il a été atteint à l'épaule au moment où il se hissait, sans défense, dans le canot : « On regrette généralement les coups de fusil qui ont été tirés sur des fuyards, sur des hommes qui se débattaient déjà dans l'eau contre la mort53. » 

                  Tous n'ont pas suivi Louis-Napoléon à la colonne. La plupart des domestiques s'égaillent dans la campagne. Ils se dépouillent prestement de leur déguisement de soldat, se délestent de leur fusil et uniforme, ou tentent de marchander leur attirail contre un refuge. Les gens du voisinage profitent de l'aubaine et raflent les effets militaires ou les armes abandonnés. Pour parer à toute confusion, la garde nationale reçoit l'ordre d'inspecter les maisons proches de la côte et d'arrêter toute personne au comportement ou à l'habillement suspect. Un porteur de journaux est trop heureux de troquer son vieux pantalon contre un habit d'officier assorti d'un casque à glands d'argent. Un certain Lefebvre échange un pantalon et une veste de chasse contre l'uniforme et le sabre d'un officier, et se fait prendre en train de négocier la location d'un bateau pour le compte du fuyard. On craint la propagation des bordées bonapartistes. Les gardes nationaux bousculent des passants accusés d'avoir clamé, par entraînement, des « Vive Napoléon ! » qui n'étaient pas forcément compris comme séditieux. Un jeune batelier explique s'être égosillé sur l'esplanade « parce que tout le monde criait54 ». D'autres s'abritent derrière la boisson. Gaspard Nisette, colporteur basé en Belgique, invoque « plusieurs petits verres d'eau-de-vie » qui lui ont troublé la tête. 

                  D'ailleurs, l'ébriété avancée des participants sert à noircir le tableau de conspirateurs aux mœurs dégénérées, qui se seraient livrés, dès leur embarquement, à de « folles orgies ». L'inconscience de l'aventure s'expliquerait par des esprits abâtardis par l'alcool, frappés de dérangement mental. Au cours de son interrogatoire, le 20 août, le capitaine du Château-d'Édimbourg insiste sur l'ivresse avancée de ses passagers, témoignage propagé avec délectation : « Ils ont bu énormément, et je n'ai jamais vu plus boire qu'ils ne l'ont fait, et de toutes espèces de vins55. » Le maître d'hôtel du Château-d'Édimbourg fournit la liste des boissons consommées : trente douzaines de bière forte, six douzaines de bordeaux, deux douzaines de xérès, deux douzaines de champagne, vingt-quatre bouteilles d'eau-de-vie56. Ces dépositions, largement diffusées, accréditent la description de soudards venus mettre la ville à sac. Un négociant en vins, François Tournier, attiré sur le pas de sa boutique par le tapage, aurait trinqué avec tous ceux qui défilaient. La débauche de boisson aurait scandalisé les marins anglais, tout comme les voltigeurs du 42e
                     57. 

                  Plus généralement, les agents subalternes du mouvement sont stigmatisés pour leurs mœurs dissolues. Un certain Simon Auzias, âgé de trente-huit ans, est arrêté à Lille alors qu'il distribuait aux militaires une brochure de propagande. C'est un mauvais sujet, « fainéant et ivrogne », parasite vivant sans travailler tout en déblatérant contre le gouvernement. Indice de sa débauche, il vit maritalement avec une blanchisseuse, qui ment sans vergogne aux enquêteurs58. Autre individu aussi louche que fervent bonapartiste, le sieur Dumoulin, criblé de dettes pour cause de boursicotage, autre plaie morale. Cet individu « méprisable », réduit aux pires expédients, manie la provocation en se déclarant ouvertement « de cœur et d'âme napoléoniens », dans une ferveur brouillonne totalement vaine59. De tels réprouvés déshonorent la cause. Le mouvement, loin de la brillance impériale, puise ses comparses dans la fange sociale méprisée par la société éclairée. La réprobation est transposée du cadre idéologique vers le terrain de la morale. Le camp bonapartiste se résumerait à une frange marginale, composée d'agitateurs misérables, adeptes des jouissances les plus débridées, dont les bas instincts (alcoolisme, goût du stupre et du lucre) souillent les souvenirs de la dynastie déchue.

                  À huit heures et demie du matin, la quasi-totalité des insurgés sont arrêtés et conduits au château de Boulogne, mieux gardé que la prison. Louis-Napoléon est convoyé ruisselant, tellement transi qu'un certain Lejeune, entrepreneur en bâtiment, le prend en pitié et lui donne son habit. Peu d'hommes ont échappé à la nasse. Forestier réussit à s'enfuir ; il est arrêté deux semaines plus tard, alors qu'il tente de s'embarquer au moyen d'un faux passeport. Cinquante-deux hommes, dont le neveu de l'Empereur, ont été arrêtés par les gardes nationaux, ravis de ce frisson de gloire : épiciers, perruquiers, couteliers, bijoutiers, s'étant dépouillés de leur tenue bourgeoise pour revêtir l'uniforme, encadrent les « rebelles », en braillant leur fidélité à coups de « Vive le roi ! ». L'administration municipale s'enorgueillit de cette victoire dont on voudrait pérenniser la mémoire. La mairie eut le projet de présenter au public les breloques abandonnées dans la débandade (drapeau, armes, uniformes) « afin de conserver pour nos défendants [sic] ces trophées conquis dans la matinée du 6 août60 », à l'instar d'un butin pris à l'ennemi vaincu. À la grande déception du maire, le projet de musée fut rejeté par le roi, sous prétexte de la sécurité des pièces à conviction. Il était surtout imprudent d'exposer des objets susceptibles de se transformer en reliques, au gré des humeurs politiques. La déconvenue des édiles boulonnais n'empêcha nullement leur ville d'offrir à Louis-Philippe une entrée triomphale lors de sa visite sur le littoral, les 17 et 18 août 1840, avec dîner d'apparat, spectacle et revue de la garde nationale. Pointe d'ironie, le brick royal le Véloce, retardé par une tempête épouvantable qui fit craindre un naufrage, eut les pires difficultés à aborder61. Le souverain apprenait, à ses dépens, que Boulogne n'était « pas le lieu du monde où il était le plus facile d'aborder62 », selon le sobre commentaire du ministre de l'Intérieur, Rémusat.

                  L'« échauffourée » a échoué en moins de trois heures. Le 7 août 1840, le Moniteur publie un résumé vengeur de la désastreuse opération : « Le territoire français a été violé par une bande d'aventuriers […]. Repoussés par les flots qui venaient de les vomir, Louis Bonaparte et tous ses adhérents ont été pris, tués ou noyés63. » Comme pour ajouter au ridicule de l'histoire, on retrouve à bord du paquebot un aiglon vivant (ou un vautour, selon les versions), porte-bonheur probablement acheté sur les quais de Londres. La trouvaille fut déformée à la mesure des échos donnés à l'« équipée » : Louis-Napoléon aurait défilé dans Boulogne avec l'aigle perché sur son chapeau, dissimulant un morceau de viande pour allécher le volatile ; ou encore l'aigle à l'envergure démesurée, refusant d'être transporté à terre – présage malheureux –, se serait envolé avant le débarquement pour atteindre Compiègne où il aurait été abattu par un châtelain qui l'aurait empaillé64. La veille du débarquement, un aigle immense aurait survolé la colonne de la Grande Armée, avant d'être capturé et enchaîné. Rien ne vaut d'être symbole vivant. L'aigle découvert sur le paquebot fut attaché aux grilles de l'abattoir de Boulogne, d'où il s'échappa. Récupéré par un restaurateur d'Arras, il fut finalement cédé à un marchand de charbon. Les caricaturistes s'empressèrent d'associer le volatile, dans son aspect le plus déplumé, au prince en fuite, repêché dans la mer au bord de la noyade. L'épopée se dégradait en vaudeville, preuve que « l'Empire mort a[vait] perdu ses prestiges » : 

                  
                     
                        Jadis, aux rives boulonnaises, 

                        On vit le neveu des césars

                        […] Hardi, tenter mille hasards.

                        […] Il est mis comme l'Empereur !

                        Il veut refaire une épopée, 

                        Écraser les rois fainéans [sic]…

                        Mais pour ceindre la grande épée,

                        A-t-il la taille des géants65 ?

                     

                  

                  Lors de la campagne présidentielle de 1848, les démocrates fustigeraient « l'aigle empaillé de Boulogne ». Une caricature montrerait le prince, penaud, une cage à la main, devant la grande ombre de son oncle, qui le tance avec sévérité sur le ridicule de la tentative : larbins affublés de tenues militaires, grenadier blessé, retraite sans gloire, argent jeté dans les rues, « humiliant métal66 » pour acheter l'assentiment des citoyens. L'aigle expirant de Boulogne anime la verve des caricaturistes, et des chansons fleurissent, ayant pour thème l'Histoire du prince racontée par l'aigle de Boulogne avant qu'il fût empaillé  : « J'expire, hélas ! au fond d'une armoire,/Le triste honneur de l'avoir escorté67. » Louis-Napoléon est comparé à un montreur de bêtes curieuses, bateleur de foire exhibant un aigle domestique, triste caricature des aigles de la Grande Armée. « Tu reviens en conquérant sur un bâtiment anglais, avec des domestiques déguisés en soldats, et pour premier exploit tu tires des coups de pistolet sur des soldats français, des vrais soldats ceux-là68 ! » La propagande démocratique n'hésite pas à transformer l'aigle en poule69 ou en dindon, reflet d'électeurs assez irréfléchis (ou volatils) pour se faire plumer comme des volailles de basse-cour, attendant la broche qui s'apprête à les rôtir, comblés de reprendre en chœur : « Moi j'en crois son aveu,/D'son oncle il est l'neveu/Et ce n's'ra pas lui, quoi qu'on fasse,/Qui s'ra le dindon de la farce70. » Et l'épistolier Ximénès Doudan d'ironiser sur « la linotte impériale71 », « dindon téméraire qui se croit un aigle72 » parce qu'il volette pauvrement de clocher en clocher. Un Napoléon de pacotille, empêtré dans un manteau trop grand, passe en revue une armée de dindons qui, pataugeant dans le fumier, remuent le croupion de bonheur :

                  
                     
                        L'aigle volait du Sud au Nord,

                        On sait si sa voix était douce ;

                        Votre aigle, accroupit, baille et dort,

                        S'il ouvre le bec il glouglousse.

                        Cher Prince Mirmidon, 

                        Ah ! quel dommage,

                        Dans votre cage,

                        Cher prince Mirmidon,

                        Votre aigle se change en dindon73.

                     

                  

               

            

            
               La Cour des pairs, juge de la légitimité impériale

               
                  Une volée de coureurs d'aventure

                  Dès les premiers interrogatoires, commencés deux heures après l'échec de l'opération, les autorités découvrent, incrédules, l'évanescence des soutiens promis. Le gros de la troupe a déjà abandonné Louis-Napoléon, prête à l'accabler pour profiter d'une ordonnance de non-lieu. Leur innocence reconnue, le premier souci des domestiques est de s'empresser auprès des magistrats pour réclamer le solde de leurs gages. Le divorce est net avec les familiers, qui ne cèdent rien de leur soutien, malgré le vague des motivations : besoin d'aventure de jeunes gens atteints par le mal de siècle, regret des victoires passées, foi aveugle dans le futur impérial, haine du pouvoir en place, espoir d'enrichissement… La troupe est un mélange hétéroclite de jeunes étourneaux irréfléchis et d'officiers vieillissants. 

                  Le premier rang se compose de « vieux soudards usés, râpés et de la plus misérable apparence74 », nostalgiques de la gloire passée, aigris de carrières amputées. C'est le cas du colonel Voisin, simple canonnier dans l'artillerie en 1799, et qui a gagné tous ses galons au feu. Laborde, lieutenant-colonel de cinquante-huit ans, est un ancien officier de la garde impériale, qui accompagna Napoléon à l'île d'Elbe. Professant une hostilité virulente envers le régime de Juillet, il a multiplié les activités subversives après sa mise à la retraite précoce : protestation contre la condamnation de Barbès, pétition en faveur de la réhabilitation de Ney… Tout est bon pour discréditer le régime, jusqu'à inspirer des faux rapports sur des militaires français oubliés en Sibérie depuis la campagne de 1812. Comme il rêve de se poser en chef militaire d'un complot bonapartiste, les rapports de police le tiennent pour un « homme très dangereux, remuant, actif, dévoré du besoin de faire parler de lui, jouant l'enthousiasme75 ». Magnifiant le souvenir de Napoléon, il ne pouvait se dérober à l'appel de l'héritier du nom : « J'ai voué à sa mémoire un culte qui ne finira qu'avec ma vie. » Le Duff de Mésonan, ancien chef d'escadron d'état-major de cinquante-sept ans, fait prisonnier par les Anglais lors des Cent-Jours, rumine sa déception d'une retraite prématurée en 1838, qui lui attira une lettre compatissante de Louis-Napoléon. À la veille de l'aventure, il se persuade par dépit des chances de succès, qu'il confie à sa sœur : « Le sort en est jeté, comme César, nous avons passé le Rubicon et nous venons arracher le grelot. » 

                  À côté de ce quarteron d'officiers désœuvrés, s'adjoignent de « jeunes blancs becs […] et intrigants76 ». Les uns s'engagent dans l'aventure à cause de leur appartenance au camp Napoléon, dans une constellation de fidélités qui s'abritent derrière des obédiences vassaliques. Ainsi, Napoléon Ornano s'enorgueillit de son lignage. « Joli officier, tête légère », cet officier sans fortune, en froid avec sa famille, est d'un abord agréable, « ne parlant jamais de politique ». Il accumulait les conquêtes faciles, cultivant « des relations d'amitié » avec une grisette de Meudon tout en étant parfois hébergé par une couturière logeant boulevard Saint-Denis77. Porté démissionnaire de son corps à l'expiration d'un congé parce que déçu de n'avoir pu être promu en Algérie malgré l'entregent de son oncle, il a rejoint Louis-Napoléon78. Le vicomte de Querelles, jeune homme blond, grand et mince du même âge qu'Ornano, a belle prestance. Marié depuis trois mois à une Beauharnais, il tire fierté d'être le parent par alliance du prince Eugène qui, « en 1814, aima mieux rester un soldat fidèle que devenir un souverain déshonoré79 ». Ancien complice de Strasbourg, il bénéficie de toute la confiance de Louis-Napoléon, qui l'a investi du commandement de l'avant-garde. Dans deux lettres-testaments retrouvées à bord du Château-d'Édimbourg, destinées à sa femme et à sa cousine, Querelles voue son existence à la destinée napoléonienne. La perspective de la mort courue pour « la cause impériale, la cause nationale », le galvanise : « La mer, demain, portera la fortune de la France ! Après demain, nos aigles auront triomphé ou ton ami sera mort de la mort des braves80. » La piété familiale reste inséparable de la fidélité idéologique. Querelles justifie son engagement par une obligation de reconnaissance, sous peine de déshonneur. L'Empereur avait nommé son père, émigré légitimiste, capitaine de la Grande Armée, richement doté ; la reine Hortense l'avait accueilli lui-même en Suisse après la débandade de Strasbourg ; Louis-Napoléon lui avait offert sa protection : « Je devais tout à cette famille si malheureuse, et toujours si grande et si française dans ses infortunes. »

                  D'autres font partie de longue date de la maisonnée du prince. Le docteur Conneau côtoie Louis-Napoléon depuis sa jeunesse à Arenenberg. D'Almbert est le secrétaire du prince. Bure est son frère de lait81. Thélin, valet de chambre, est le factotum au courant de tous les secrets. Cuzac, le cuisinier, s'en tient à une fidélité inconditionnelle pour la maison Bonaparte. Entré au service d'Hortense, il a reporté son affection sur son fils : « Le prince n'avait pas besoin de me faire aucune confidence pour être sûr de moi82. » Parquin, un des principaux artisans de l'attentat de Strasbourg, est un vétéran de la garde impériale83, une vieille moustache qui n'a jamais rompu avec le clan Bonaparte, vivant sur les bords du lac de Constance, près de la demeure de la reine Hortense, dont il a épousé la lectrice Louise Cochelet84. Ancien colonel de cavalerie, « onze blessures, un drapeau pris à l'ennemi, la vie sauvée à un maréchal de France85 », il a bercé la jeunesse de Louis-Napoléon du récit de ses fabuleuses campagnes. Après son arrestation, il réitère l'obéissance aveugle du soldat toujours en poste : « Je suis aide de camp du Prince. Je dois faire tout ce qu'il me commande86. » 

                  L'appât du gain a pu jouer aussi, en attirant des esprits aventureux. Ainsi, Joseph Orsi, négociant qui se présente comme le banquier de la famille Bonaparte à Florence, sa ville natale. Il s'est introduit dans la maisonnée du prince après avoir échoué à entreprendre le frère aîné de Napoléon, le vieux roi Joseph. C'est un personnage interlope, suspecté d'avoir empoisonné le protecteur de sa maîtresse et vivant d'expédients jusqu'au moment où il parvient, « à force d'intrigues », à s'insinuer dans les bonnes grâces de Louis-Napoléon. Il se voit alors confier des menées secrètes sur le continent et se transforme en cheville ouvrière du mouvement, son « maître de cérémonies87 ». 

                  Paradoxalement, les hommes entretenant de véritables convictions bonapartistes sont rares. Forestier, négociant-commis de vingt-cinq ans, opère depuis Paris, où il sert de rabatteur, parcourant les casernes et les ateliers, fédérant dans les arrière-salles de cabarets des militaires passés d'âge, tout en diffusant des tracts qui échauffent les vieux souvenirs88. Aladenize est lieutenant de voltigeurs, bien noté par son colonel, promis à une belle carrière, sur le point de passer capitaine. Atout essentiel, il est l'unique officier d'active enrôlé dans le complot ; on mise sur son influence pour convertir la garnison. « Dévoué, hardi, prompt à la décision89 », Aladenize est un allié décisif, censé entraîner par son exemple les hommes de son âge. Soupçonné d'être révolutionnaire, il est connu de ses chefs pour ses idées extrêmes, qui passent pour une lubie. Un de ses camarades l'a déjà rabroué pour son imprudence : « Avec une opinion républicaine et athée comme la vôtre, on finit par avoir la tête cassée par une balle. » Depuis quelque temps, accablé par des dettes auprès de tailleurs et de passementiers, il tient un discours moins virulent. Réputé pour ses bonnes fortunes, c'est en prétextant une affaire de femme qu'il est parvenu à s'éclipser de son poste, à Saint-Omer, le 5 août au soir90. Après son arrestation, le commandant du 42e refusa de pardonner au rebelle, qui aurait compromis l'honneur du régiment en pactisant avec « une tourbe de révolutionnaires91 ». 

                  Autre adepte fervent, Bataille est un ingénieur civil de vingt-cinq ans, issu de l'École polytechnique. Cet agent du prince, présent à Boulogne, est suffisamment fiable pour être averti de la date et du lieu du débarquement, avec mission de transmettre l'ordre de marche à Aladenize. Enfin Persigny, déjà présent à Strasbourg, est le prophète de la cause, théoricien de la doctrine bonapartiste92. Visitant à Londres, en 1835, le légitimiste Alfred de Falloux, il avait disserté avec feu sur la grandeur du prochain Empire, devant un interlocuteur sidéré, hésitant entre rire et larmes : « Vos yeux s'ouvriront. Le prince Napoléon régnera et vous ferez partie de son premier ministère93 ! » Cinq ans plus tard, Persigny reste convaincu de l'avenir de la dynastie, partisan d'une action décisive pour exploiter l'émotion produite par le retour des restes de l'Empereur. C'est un des rares à avouer, lors de son interrogatoire, œuvrer franchement à une restauration impériale. 

                  Le pouvoir est surtout intéressé par les ralliements jurés en cas de réussite. Les enquêteurs en sont persuadés : le prince peut s'être exagéré les promesses reçues, mais il devait compter sur des intelligences assurées. Le silence de l'intéressé, qui s'enferme dans le mutisme, renforce les défiances. Quant au choix improbable de Boulogne, place d'importance secondaire ne dépassant pas deux cent cinquante soldats, le prévenu commente sobrement qu'il se croyait certain de recevoir bientôt le renfort de cinq cents hommes. Les papiers ramassés sur la plage, trempés d'eau de mer, donnaient la répartition des plus hautes fonctions. La marche des armées victorieuses était réglée jusqu'à Paris, les commandements étant laissés en blanc. Des nomenclatures portant les noms et grades des principaux officiers des places du nord de la France accréditent l'ampleur des compromissions, des embauchages portés à vaste échelle. Les enquêteurs retrouvent des plans et cartes, dont les légendes mentionnent l'emplacement des garnisons, avec leurs effectifs et leur encadrement. La poignée de conspirateurs engendre une troupe fantasmatique, avec état-major, intendance, service de santé… 

                  Il n'en faut pas plus pour ouvrir les vannes de toutes les suspicions. Une lettre déléguait le commandement en chef de l'arrondissement de Boulogne à une haute personnalité, qui reste anonyme. Des mémorandums, des fragments de papier à lettres portant l'en-tête du 46e de Lille éveillent l'inquiétude94. Ordres du jour, arrêtés paraphés à la hâte sur le pont du Château-d'Édimbourg accréditent la confiance des conspirateurs, car déjà se trouve consommée la conversion des armées et s'élabore l'organigramme du prochain gouvernement. D'anciens officiers sont compromis sans avoir jamais pris part à l'expédition, suspects d'avoir côtoyé Louis-Napoléon par simple urbanité. Ainsi, Claude Mabru, retraité à Boulogne, a servi pendant sa jeunesse dans la garde impériale. À ce titre, il a reçu à l'occasion d'un voyage à Londres les compliments de Louis-Napoléon. Au dernier moment, le prince s'est hasardé à l'inscrire comme aide-major général. Un négociant de Boulogne, Flandin Vourlat, ancien capitaine de navire, part précipitamment en Angleterre le 7 août, soi-disant pour affaires. Il apprend par la Gazette des tribunaux qu'il aurait été le pilote embarqué à Margate pour guider l'accostage des côtes françaises. Menacé de détention, il choisit de demeurer à Londres et proclame en vain son innocence, endurant « toutes les tortures de l'exil95 » sans pouvoir obtenir sa grâce. 

                  Les pistes les plus improbables sont minutieusement explorées. Des complots sont forgés de toutes pièces, au mépris de la vraisemblance, pour s'attirer les bonnes grâces de l'administration. Un professeur de mathématiques, Mestre, se présente à la préfecture de police, porteur d'un portefeuille trouvé dans la rue par un bienheureux hasard. Élément incitant à la méfiance, l'homme est un joueur invétéré, débauché, réduit à la misère à cause de son inconduite. Le portefeuille suspect contient une lithographie de Louis-Napoléon et quatre lettres en langage codé. Mestre se vante d'avoir pu les déchiffrer en appliquant un décryptage mathématique, et promet des révélations miraculeuses touchant à la sûreté de l'État. La correspondance accréditerait la collusion entre les sociétés secrètes les plus radicales et le courant bonapartiste, ranimant des bruits qui avaient circulé lors de l'insurrection blanquiste de mai 1839. Les caractères abscons ne peuvent manquer d'attiser les craintes, d'autant que la transcription mentionne le « nombre de victimes qu'il faudrait sacrifier ». Les notes se concluent sur un vibrant appel au régicide, l'aide de « l'homme du château aujourd'hui notre frère » permettant d'accomplir la « mort du tyran96 ». Néanmoins, le cabinet du préfet, sceptique et flairant la falsification, refusa de verser le moindre subside. 

                  Autre affabulateur, un nommé Toussaint Dufournier, ex-brigadier au 4e régiment de lanciers, arrêté complètement ivre par la gendarmerie, sur la route d'Arras. Pour excuser son état, il se déclare complice, avec sept autres lanciers, du débarquement de Boulogne, sur l'injonction de son lieutenant, qui lui aurait versé trois cents francs pour le convaincre. Arrivée à Boulogne le 6 août au matin, la troupe aurait fait demi-tour après une heure de guet. Ses compagnons d'armes seraient cachés dans un cabaret, dont la cave recèlerait un dépôt d'armes impressionnant (50 fusils de munition, 60 fusils à pistolet, 55 sabres, 70 lances, deux caissons avec 120 livres de poudre) sans omettre des effets indispensables au travestissement (chapeaux de gendarmerie, habits de brigadier, de sergent de police, de capitaine…). L'investigation, conduite par le procureur du roi à Arras, dévoile la fable. Absent de son régiment depuis dix jours, arrêté hors du trajet fixé par sa feuille de route, le brigadier, amer d'avoir été récemment cassé de son grade et exalté par le récit de l'aventure de Boulogne qu'il a lu dans la presse, imaginait compromettre son supérieur avec cette histoire. 

                  Plus sérieusement, des noms d'officiers supérieurs possiblement compromis circulent en sous-main, tel le colonel Husson, commandant de la garnison de Saint-Omer. Le Duff de Mésonan avait été plus spécialement chargé de prospecter le Nord, en septembre 1839, puis en février et juin 1840. Il avait approché le général Magnan, qui s'était vu offrir des sommes considérables en cas de ralliement (100 000 francs au comptant et 300 000 francs déposés chez un banquier de son choix). À peine Mésonan parti pour la Belgique, Magnan révéla à son ministre la tentative de corruption, en protestant bruyamment de sa loyauté. Son attitude, entre indignation vertueuse et observance du code de la fraternité d'armes, cultivait l'ambiguïté97. Le général Duchant, commandant de Vincennes, se serait également engagé à suivre le prince, en cas de premiers succès. Le maréchal Clauzel, qui venait d'arriver en juillet en cure dans les Pyrénées, s'éclipsa mystérieusement le 4 août, pour se diriger discrètement vers le nord98. Aucun n'est poursuivi, à peine Magnan est-il entendu à titre de témoin. L'absence de preuves laisse libre cours à toutes les hypothèses : des papiers compromettants, retrouvés chez d'Almbert, secrétaire particulier du prince, n'auraient pas été versés au dossier ; des indices auraient été volontairement falsifiés ou détruits par le pouvoir, qui aurait préféré dissimuler la déliquescence des fidélités militaires. 

                  Dans les mois qui suivent, le moindre voyage précipité, le moindre voyageur sans passeport en règle, le moindre soldat porté déserteur, le moindre bateau de plaisance louvoyant le long des côtes françaises déclenche des suspicions99. Le gouvernement reste convaincu de l'aura du parti bonapartiste, qui aurait souterrainement infiltré les institutions100. Il eût été trop extravagant de se lancer en campagne avec Boulogne comme unique base d'opération, et une poignée de domestiques pour tout renfort. Le ministre de l'Intérieur n'ose croire à cette folie, et cherche à pénétrer des manœuvres occultes, qui attendraient encore d'exploser. Dans quelque place militaire, une force doit avoir été prévue, menée par des officiers vendus, prêts à ouvrir les portes de la ville au prétendu empereur pour épauler le mouvement dès son déclenchement101. 

                  La fidélité de l'armée est au centre des préoccupations. Le 42e de ligne a été chaleureusement félicité pour avoir repoussé les factieux. De passage à Boulogne, le roi n'a pas eu de mots assez louangeurs pour féliciter la troupe de sa loyauté102. Pourtant, dès décembre 1840, le ministre de l'Intérieur s'inquiète du mauvais esprit du régiment et conseille son transfert. Des filières d'embauchage sont démontées. Des officiers révèlent avoir été contactés par des agents, qui auraient arpenté impunément les garnisons de Boulogne, Saint-Omer, Béthune. Lombard, le seul agent vraiment actif, avait effectivement reçu bon accueil, malgré sa compromission lors de l'équipée de Strasbourg. Mais sa sphère d'influence n'avait pas dépassé le mess des officiers à Lille. Une promenade sur les remparts est interprétée a posteriori comme une mission de repérage. Les bonapartistes les plus ardents sont interrogés, des perquisitions conduites chez tous les suspects, en vain. Rien de patent ne peut être retenu. Mme Salvage de Faverolles se serait rendue à Londres à plusieurs reprises depuis octobre 1839. Des accointances franc-maçonnes sont envisagées, à la suite d'un papier retrouvé chez Aladenize, intitulé Philosophique, surmonté d'un dessin cabalistique, peut-être l'identification d'une société secrète. Des textes séditieux sont récoltés, mais leur accumulation n'est pas l'indice d'une trame organisée : dialogue fictif entre un bourgeois et un lieutenant en faveur de Napoléon, canevas brodé d'une aigle surmontée d'un N, lettres écrites en chiffres, jugées de « nature mystérieuse », récoltées au domicile de Mme Salvage de Faverolles, cendres de papier et documents lacérés ramassés au domicile parisien de Lombard103…

                  L'enquête met surtout en évidence l'incroyable naïveté de Louis-Napoléon, qui a parié exclusivement sur la magie des souvenirs. L'éloignement lui a masqué la réalité des rapports de force qui traversent la société française. « L'exil agrandit ou rapetisse, enthousiasme ou désespère, suivant l'âme et la volonté de celui qui le subit ou l'accepte104. » Les différentes strates sociales ne professent pas la même nostalgie inconditionnelle des temps impériaux : la bourgeoisie se satisfait du régime en place, et les convictions napoléoniennes sont surtout vigoureuses chez le peuple, « c'est-à-dire dans les rangs des multitudes déshéritées de toute vie politique, n'ayant aucune action sur les événements105 ». Refusant de croire à l'indifférence française, Louis-Napoléon s'était évertué depuis l'exil à entretenir l'intensité des affections à l'endroit de la dynastie. Interdit de séjour depuis vingt-cinq ans, il était obligé de s'en remettre à des agents peu scrupuleux, qui avaient intérêt à magnifier leurs menées, à gonfler les soutiens conquis. « L'opinion napoléonienne est un vaste volcan couvant sous la cendre106 », assenaient des hommes stipendiés, tel Crouy-Chanel, plumitif en manque de journal. Son comparse, Barginet, en rajouta à la suite d'un voyage financé par le prince à travers la Drôme : « J'ai semé un peu de bon grain, qui nous donnera, j'espère, grasse moisson107. » Des portraits du prince rencontreraient partout « un enthousiasme réel et difficile à rendre ». Ces adeptes sans vergogne ne redouteraient que la flamme des plus ardents partisans, « qui gâtent toujours tout par trop de précipitation108 ». L'organisation fantomatique était grossie pour allécher le prince et lui extraire force subsides en transformant ces chimères en « quasi-espérances ». L'unique converti, un juge du Dauphiné, finit par avouer son besoin de duper le prince pour l'amener à financer un journal local, dont la ligne éditoriale se serait contentée de caresser bassement les espérances napoléoniennes : « J'aurais parlé gloire et conquête, j'aurais flatté les masses quoique je les craigne et les abhorre. » L'affaire, conduite par quelques misérables, est rendue publique au printemps 1840. Le prince est taxé de naïveté, sa méconnaissance de la situation française paraît navrante, qui fait de lui une proie facile pour les intrigants de bas étage, un niais « à la merci des ambitieux des rangs les moins élevés109 ». 

                  La mésaventure n'entame pas les certitudes des familiers du prince, qui entretiennent un climat permanent de conspiration. Au début de 1840, les « agens [sic] du Prétendant Bonapartiste disaient que tout était prêt en France pour un mouvement napoléonien, qu'on pouvait compter sur de puissants appuis dans de hautes régions110 ». Ces exécutants campent le tableau d'un pouvoir méprisé, d'un pays opprimé, peuplé de mécontents, d'une armée dans l'attente secrète d'un libérateur prêt à restaurer la gloire des armes. La plupart des promesses sont exagérées. En septembre-octobre 1840, à l'occasion du procès, le procureur aura beau jeu de démanteler cette pyramide de spéculations « fondées sur de glorieux souvenirs dont le culte bien compris condamnait toutes les témérités qu'ils ont inspirées111 ». 

                  Las d'attendre qu'un mouvement spontané éclatât en sa faveur, Louis-Napoléon, pour mieux préparer les esprits à la restauration impériale, finançait deux organes, Le Capitole et Le Commerce. La direction du Capitole fut initialement confiée à Crouy-Chanel, qui prétendait au titre de marquis. Ce dernier, à partir de la fondation du journal, en juin 1839, reçut environ cent quarante mille francs, pour servir au cautionnement et soutenir l'existence de la feuille112. Crouy-Chanel se mit à exiger des sommes toujours plus exorbitantes pour favoriser le lancement d'une autre feuille à Lyon, « où le drapeau de la cause devait être planté avec énergie ». Le journaliste applaudissait servilement aux ambitions de Louis-Napoléon. D'un côté, l'avidité la plus insatiable ; de l'autre une complaisante crédulité : « Si vous comptez avec raison sur la popularité de votre nom, vous devez prouver à la France, au monde, que vous en êtes le digne et noble héritier. Il faut donc un organe de vos généreuses pensées113. » Louis-Napoléon finit par découvrir les malversations de Crouy-Chanel, qui fut expulsé de la direction du Capitole. Cette dissension acheva de convaincre les autorités du caractère brouillon de ces agitations114. 

                  Autre moyen de convertir les esprits, la diffusion de libelles. Les Lettres de Londres, écrites par Persigny sous l'œil de Louis-Napoléon, se composent de neuf missives attribuées à un ancien militaire, qui dresse l'éloge du nouveau dirigeant prédestiné. Le but est de persuader l'armée de l'urgence d'une restauration impériale115. La brochure est répandue jusqu'en août 1840 par des colporteurs, qui hantent les abords des casernes. En juin, ordre est donné aux commandants de place dans le Nord de confisquer les exemplaires en circulation parmi leurs hommes116. L'ouvrage est court, de lecture facile, le récit rendu vivant par le mode épistolaire. Le programme, énoncé avec un vocabulaire martial sur un ton volontiers prophétique, annonce l'avènement d'une « nouvelle foi, d'une nouvelle croyance, qui est le véritable besoin de notre société ». La sixième lettre, datée du 17 août 1839, dessine le portrait idéal du prétendant, sage et réfléchi, vivant retiré du monde, appréciant la science et averti des arcanes de la politique française, « une nature énergique » à la contenance assurée, « une de ces âmes fortes qui se nourrissent de la préoccupation des grandes choses117 ». 

                  Deux brochures, Des idées napoléoniennes et L'Idée napoléonienne, écrites par Louis-Napoléon en 1839 et en 1840, complètent la propagande, qui convoque les souvenirs de l'Empire comme socle de la France moderne. Au-delà de « la fumée du canon » et de la « poussière des batailles », désormais dissipées, l'apaisement des combats laisse entrevoir une gloire civile durable, pour le plus grand profit de tous « les membres de la famille française118 ». Le public ciblé est essentiellement le monde militaire, qu'on espère captiver par les métaphores guerrières.

               

               
                  La main de l'étranger

                  La faiblesse des soutiens intérieurs reporte l'intérêt des enquêteurs sur une possible manipulation par des puissances rivales. Depuis l'exil, le prétendant ne cessait de vanter ses accointances avec les diplomaties étrangères. « Il voulait qu'on le crût, comme il se croyait lui-même, en intelligence avec quelques-uns des gouvernements de l'Europe119. » La proclamation adressée aux habitants du Pas-de-Calais se félicitait maladroitement du soutien d'« amis puissants à l'extérieur ». Sans preuves, la puissance russe est mentionnée, dont le trouble Crouy-Chanel serait l'agent. Une alliance matrimoniale aurait été caressée entre Louis-Napoléon et la princesse Olga, fille du tsar, qui aurait apporté en dot la restitution de la frontière rhénane. C'était « le cadeau de noces que la France allait recevoir du couple impérial120 », promesse reçue avec « ivresse » par le prince, qui s'imaginait déjà offrir la paix à l'Europe, en gage de son avènement. Louis-Napoléon, « crédule héros de Strasbourg », a en fait été mystifié par les promesses extravagantes de la diplomatie russe, visant à le manœuvrer pour mieux affaiblir la dynastie d'Orléans. Le soupçon de l'ingérence russe persiste jusqu'en 1848, où des caricatures présentent Louis-Napoléon en acolyte du tsar Nicolas, qui l'aide à charmer la République en fournissant l'or par poignées121.

                  Autre puissance désignée, l'Angleterre, sur fond de regain d'hostilité entretenu par la question d'Orient. Le heurt entre le pacha d'Égypte Mohamed-Ali et Mahmoud II, le sultan ottoman, pour le contrôle de la Syrie, se double d'un face-à-face entre la France et l'Angleterre. « Waterloo diplomatique » selon l'appréciation de Lamartine, le traité de Londres, signé le 15 juillet 1840, démontre l'isolement de la France122. Les rues de Paris grondent contre cette atteinte à l'honneur national. L'attitude impassible du gouvernement réveille les douleurs des défaites passées : « Les hommes sensés craignent la guerre mais cependant voyent [sic] avec indignation ce qui se passe dans le Levant123. » Les Anglais sont violemment pris à parti. En septembre, un grand nombre de familles anglaises, installées autour du Palais-Royal et de la place Vendôme, préfèrent quitter Paris, craignant pour leur vie124. Des bruits circulent, qui laissent planer la menace du massacre de citoyens anglais. Le culte de Napoléon, la « napoléonopée », ranime la volonté de revanche contre les traités de 1815, que blesse la politique d'apaisement voulue par Louis-Philippe.

                  Si preuve était faite d'un Napoléon tourné en agent de la « perfide Albion », pantin de la diplomatie britannique, agent des clubs londoniens, ce serait la ruine de tous ses espoirs. En effet, l'exil londonien a été plutôt doux. Louis-Napoléon s'installe sur le sol anglais en octobre 1838, grandi par les querelles diplomatiques qui ont entouré son départ de Suisse, menacée de représailles par la France qui avait exigé l'expulsion du trublion. Les élites anglaises ne se privent pas d'offrir l'accueil le plus chaleureux à ce Napoléon poursuivi par la vindicte d'un pouvoir oppresseur. Côtoyant la meilleure société, Louis-Napoléon a pour amis le duc de Bedford, le marquis de Londonderry, les comtes de Durham et de Chesterfield. Il fréquente assidûment le salon de Marguerite Blessington, femme de lettres attirante, dîne en ville chez Lady Malmesbury ou la duchesse de Somerset. Adoptant le mode de vie de la gentry, il fréquente les clubs élégants, les courses, le théâtre, et reçoit l'accueil bienveillant des officiers de la flotte, au cours d'un dîner solennel offert par le club de la marine. Sans renier les anciens triomphes de ses hôtes, Louis-Napoléon préfère évoquer la gloire « acquise en portant la civilisation à mille peuples barbares et dans les régions les plus lointaines ». La prudence de la tirade est appréciée.

                  Les Anglais s'entichent du neveu de l'Empereur. Si les hommes le respectent, les femmes l'adorent. Lady Holland émet ce jugement définitif : « S'il avait eu un peu plus de jambes, ce serait le Prince Charmant. » Les gazettes se font l'écho des succès mondains de ce dandy, qui réside à Carlton Gardens125 jusqu'en décembre 1839, puis à Carlton House, grâce à l'hospitalité de lord Ripon. Sa demeure est assiégée de badauds, qui patientent pour saluer le lion de la saison. Son personnel comprend seize personnes, ses chevaux de selle sont splendides. Un petit tigre assure l'attraction de son salon, empli de souvenirs historiques, musée familial admiré des visiteurs (buste de Napoléon par Canova, portrait de Joséphine par Isabey, écharpe tricolore porté par Bonaparte à la bataille des Pyramides, anneau de couronnement mis au doigt de l'Empereur par Pie VII lors du sacre…). Le faste de ce train de vie draine vers lui nombre de compatriotes de passage, plus ou moins désargentés, qu'il entretient de sa certitude d'une abrogation imminente des lois d'exil. Il répète au tout-venant la justesse de ses droits sur le trône, provoque l'étonnement en détaillant son programme libéral et ses projets de règlement des questions européennes : « Croiriez-vous, s'ébaudit Wellington, que ce jeune homme ne veut pas laisser dire qu'il ne sera pas empereur des Français126 ! » 

                  Élégant, Louis-Napoléon est le centre des fêtes où il se rend, comme le tournoi de chevalerie organisé par le comte d'Eglinton, au cours de l'été 1839. Le Times ou le Morning Post relatent ses succès auprès de la haute société, détaillent ses conquêtes féminines. Emporté par ce tourbillon de plaisirs, il commet des impairs. Il se montre à un bal costumé en plein deuil de la famille Napoléon, après la disparition, la même semaine, en mai 1839, du cardinal Fesch et de Caroline Murat. Cette étourderie est une sévère entorse à sa prétention d'endosser le statut d'héritier. Il n'en réaffirme pas moins ses ambitions lorsque le général Bertrand remet, le 4 juin 1840, les armes de Napoléon à Louis-Philippe. La Protestation du prince Napoléon au sujet de l'épée de l'Empereur paraît d'abord dans le Times, avant d'être reproduite dans le Courrier français du 18 juin : « L'épée d'Austerlitz ne doit pas être dans des mains ennemies ; il faut qu'elle puisse être encore brandie au jour du danger pour la gloire de la France. » Parier sa survie publique sur les succès mondains est une stratégie risquée, car la mode est éphémère. Moins d'un an après son arrivée, sa voiture aux armes de l'Empire fait moins sensation, le « héros de Strasbourg » est concurrencé par la présence du tsarévitch. 

                  Vue de France, la dureté des lois d'exil est toute relative. De vieux bonapartistes reprochent au neveu de l'Empereur son entente avec les vainqueurs de la veille. Certains fervents, tel Laborde, se refusent même à aller sur le sol anglais, tant que ce pays n'aura pas restitué les restes de l'Empereur. Cet environnement anglophile n'est pas la meilleure introduction auprès d'une opinion chauffée à blanc par les frictions internationales. Or, les indices de l'implication anglaise s'additionnent, gonflant le faisceau de présomptions : fusils achetés à Birmingham, capitaine du Château-d'Édimbourg soi-disant informé du but de l'expédition par le cabinet de Londres, liasses de livres sterling récoltées sur les complices les plus sûrs (Montholon, Bataille, Thélin…). Au château de Boulogne, le chirurgien-major qui panse le bras de Louis-Napoléon, égratigné par une balle, découvre dans son habit des papiers imbibés d'eau de mer. Ce sont des billets de banque anglais, que le médecin met à sécher sur le rebord de la croisée127. Le pactole confisqué aux conjurés se monte à quatre cent mille francs, billets, or et argent cumulés. Le montant est peut-être sous-évalué, car des sommes auraient été subtilisées entre l'arrestation et la mise sous scellés. Circonstance aggravante, la plupart des billets paraissent n'avoir jamais circulé, comme s'ils venaient de sortir neufs de la Banque d'Angleterre128. Ce trésor de guerre accuserait les milieux d'affaires de Londres129. Le Moniteur universel insinue que les poches des factieux étaient gonflées d'or anglais. 

                  La finance anglaise aurait ourdi le complot en vue de ruiner les intérêts français. La grandiloquence des proclamations de Boulogne masquerait des comploteurs avides d'énormes bénéfices, incitant au désordre civil pour déclencher une spéculation à la baisse sur les fonds publics français. Derrière les « gens de rien », tel Rupello, qui a prêté son nom pour le nolisement du bateau, se dissimuleraient des hommes « très influents par leur fortune et leur position130 » qui auraient réuni plusieurs dizaines de milliers de livres pour financer l'opération, sous l'impulsion d'un haut employé du Trésor britannique. Louis-Napoléon entretiendrait des rapports secrets avec les ministres anglais Melbourne et Palmerston, ce dernier ouvertement francophobe, dont il serait devenu l'un des commensaux131, nourri de vagues promesses par des intermédiaires louches, tel Ventini, intrigant notoire originaire de l'île d'Elbe. L'hypothèse d'un coup de Bourse, mâtiné de rouerie diplomatique, conforte la vision d'un prétendant compromis dans un affairisme prêt à solder les intérêts nationaux. 

                  Les relations de Louis-Napoléon avec les élites anglaises sont la cible de la presse. « L'intrigant libertin132 », qui affiche pour conquêtes de richissimes Anglaises, reçoit le surnom de « jongleur du tournoi d'Eglinton133 », mauvaise parodie d'Azincourt. Au début de la Seconde République, des caricatures fleurissent, excitant les rires patriotiques contre « l'importation d'Outre-Manche134 ». Certaines affublent Louis-Napoléon d'un attirail de chevalier, partant à l'assaut d'un leurre. Une vignette montre un Anglais miniature, caché sous le chapeau de l'Empereur, veillant au bon déroulement du débarquement. L'ombre majestueuse de l'Empereur, empreinte de tristesse, apparaît à son neveu, l'épée d'Austerlitz brisée sur un plan de Boulogne, l'aigle impériale languissant à ses pieds135. 

                  S'engage une lutte des mémoires. Louis-Napoléon se place sous l'inspiration du retour de l'île d'Elbe, Boulogne rééditant le débarquement sur la plage du golfe Juan ; ses détracteurs le comparent aux émigrés réunis à Coblence pour attaquer la France ou prenant pied à Quiberon, en juillet 1795, en profitant du soutien anglais : « La France outragée […] menace l'Angleterre, elle songe à reprendre en Europe, partout, le haut rang qui convient à sa puissance et à son état de civilisation. Lord Melbourne, premier ministre britannique, reçoit le prince Louis-Napoléon, le prétendant, et immédiatement le prince Louis débarque en France, pour lever l'étendard de la guerre civile. Ainsi jadis Pitt rallumait la Vendée quand elle allait s'éteindre136. » La troupe d'opérette est comparée à l'armée des Princes. Louis-Napoléon devient l'épigone du comte d'Artois débarqué à l'île d'Yeu par les Anglais. Son accent allemand, mâtiné d'italien, est argument à charge. En 1848 paraît une bande dessinée parodiant « les aventures illustrées (sinon illustres) de Louis Verhuel dit Bonaparte » – le nom est une allusion à un amant supposé de la reine Hortense. Sur la troisième planche, le prétendant efflanqué, singeant la posture de Napoléon, la main dans le gilet, distribue « la paye aux conjurés », engoncés dans des uniformes mal ajustés. Vignette suivante : la caserne de Boulogne. Posture torve, genoux cagneux, démarche titubante, une bouteille de vin à la main, « l'illustre Verhuel » invite les soldats à trinquer dans un français approximatif : « Mon pon ami, brenez zed bédite ferre de rhum, et griez Vif l'Embéreur, ché fous fais chénéral137. » 

                  Les soupçons d'interventions étrangères restèrent du domaine du non-dit au cours du procès, le procureur préférant aligner les inconséquences du prétendant, transformé en maniaque avide de pouvoir. L'instruction offre en pâture l'image du benêt facile à abuser, celle du rêveur édifiant un empire fantomatique, en passant sous silence le réseau des dévouements, fidèles jusqu'au sacrifice ultime. En effet, parmi ces hommes menacés de prison à vie, voire de peine capitale, aucun ne récuse leur chef. Les accusés justifient leur attentat contre l'ordre légal par l'affection qu'ils doivent au prince, confondant dans un même sentiment, aveugle à la raison, le dévouement personnel et l'amour de la patrie. 
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